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Président d’une intercommunalité qui vient de fêter 
ses 40 ans, à l’heure de la réforme des collectivités  
territoriales, je sais les défis qui attendent nos territoires 
et ce qu’ils vont représenter pour l’agence. Je veux parler  
de l’adaptation de l’action publique à la formidable évolution  
des modes de vie avec, entre autres conséquences, un  
changement radical de nos fonctionnements. Je veux parler de 
la mutation de notre économie, à l’heure où la tertiarisation est 
extrêmement favorable aux métropoles et oblige les territoires 
intermédiaires à se réinventer. Je veux enfin parler de la lutte 
contre le développement accéléré des inégalités, creusées 
encore par les enjeux de vulnérabilité énergétique ou de santé 
publique, un développement qui, à terme, pourrait menacer la 
cohésion sociale. L’Agence est très investie sur cette question. 
Reste le défi majeur, à l’approche de la COP21 à Paris, celui  
de la transition énergétique que nous avons la responsabilité  
de conduire tous ensemble, dans la recherche de synergies  
et de continuités territoriales. Tout cela dans un contexte  
de raréfaction de la ressource publique : nous allons plus  
que jamais avoir besoin d’une ingénierie fiable, qui éclaire  
notre connaissance et qui nous accompagne dans la mise  
en œuvre de politiques nouvelles.

durant le second semestre 2014, avec benoît Parent et  
les référents territoriaux de l’agence, nous sommes allés 
à la rencontre des territoires et de leurs nouveaux élus. 
Au Congrès des Maires de l’Isère en octobre, nous avons invité 
une vingtaine d’entre eux à s’exprimer (nous en avons fait 
un petit film qui peut être visionné sur le site de l’Agence). 
Tous ont confirmé partager ce besoin fort d’ingénierie 
territoriale dans les mois et les années à venir et, pour 
beaucoup, exprimé le souhait de pouvoir compter sur une 
Agence proche, réactive et rassembleuse. Enfin et surtout, 
lors des trois bureaux de fin d’année qui ont chacun réuni une 
dizaine de membres, nous avons longuement débattu, vérifié à 
quel point les défis que j’évoquais étaient partagés et devaient 
dessiner, comme pour les territoires, l’avenir de l’Agence.

Quelle agence voulons-nous construire pour demain ? 
Notre organisme est en perpétuel questionnement :  
sur son positionnement dans la sphère de l’ingénierie publique, 
sur son utilité publique et son adéquation aux attentes 
politiques, sur la pertinence de ses méthodes et de ses 
réponses, sur sa plus-value et ses axes de progrès, etc. 
Menée à l’automne, l’analyse des ruptures multiples portées 
par les évolutions de contexte, tant réglementaire et législatif 
que sociétal, économique et environnemental, nous a conduits 
à envisager la démarche projet d’Agence Acte II et à en confier 
l’impulsion aux élus du Bureau. Leurs réflexions ont été mises 
en dialogue avec les partenaires techniques, notamment les 
partenaires de la Plateforme d’ingénierie mutualisée en Isère.  
En retour, l’invite a été donnée, presque paradoxale, à  
affermir le positionnement de l’Agence sur ses fondamentaux  
– la planification, l’observation, la pluridisciplinarité, 
la complémentarité des échelles – mais dans un esprit de  
renouvellement (place au PLUi), de visée plus opérationnelle, 
d’approche plus qualitative et surtout, dans 
le « faire ensemble. »

Je n’en dirais pas plus ici, la démarche Projet d’Agence 
2015-2020 suit son cours, avec, en ligne de mire, une Agence 
toujours mieux reliée aux autres, motivée par le sens collectif 
et le but commun, orientée vers le futur, ouverte à la diversité 
des réalités et à la pluralité des solutions, autant qu’à 
l’émergence de la nouveauté et de l’invention. 

Stratège, process, réseau, globale… sont parmi les mots-clés 
et objets de débat. Rendez-vous est pris en juin 2015 pour une 
première restitution du Projet et la traduction de ses lignes 
forces dans le programme d’activité.
 

Jean-Paul BRET
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E
n 2014, l’activité de l’Agence s’est poursuivie avec intensité, malgré la période 
électorale. En fin d’année en particulier, l’Agence a répondu aux multiples 
demandes des nouveaux élus à l’égard de leur document d’urbanisme,  
engendrées par les urgences du calendrier réglementaire. C’est un signe que  

la relation de confiance, établie lors du précédent mandat, s’est rapidement réinstallée. 
Ceux qui étaient déjà là savent à quel point l’étroitesse du lien entre le politique  
et l’outil partenarial des territoires que représente l’Agence me tient à cœur, autant  
qu’à son nouveau directeur, Benoît Parent, qui a pris la suite de Jean-Michel Evin  
au printemps 2014.
Pour la majorité d’entre vous, élus, qui comptez désormais parmi nos membres,  
je tiens à réaffirmer cette priorité pour la durée de mon mandat de président :  
face à la somme de changements qui s’annonce, nous voulons que le lien qui  
nous unit se resserre encore. Il est plus que jamais essentiel que l’Agence soit  
au plus près de vos besoins, en capacité d’y répondre rapidement, de proposer  
des solutions sur mesure et des outils d’aide à la décision qui rendront  
vos politiques plus efficaces.

2014 aura été une année préparatoire à la création de la métropole grenobloise. 
Une étape déterminante, historique entre toutes, pour l’Agence qui accompagne 
depuis un demi siècle toutes les phases de construction du grand territoire grenoblois. 
Elle s’y est évidemment préparée. Pour autant, après tant d’années de partenariat 
privilégié avec les intercommunalités et avec la mise en place des nouvelles règles 
de cotisation cette année, l’Agence reste bien l’outil de tous les territoires, avec une 
capacité préservée d’adaptation au besoin. Son offre n’est pas figée par les frontières 
institutionnelles. C’est son principal atout. Celui qui lui permet d’être présente à toutes 
les échelles, de multiplier les expertises, de capitaliser les expériences, d’animer les 
coopérations… 
Au service et au bénéfice de tous.

Pour la cinquième année consécutive, j’ai le privilège d’ouvrir les pages 
du rapport d’activité de l’Agence d’urbanisme. Réélu en juin à 

sa présidence par un Conseil d’administration élargi et renouvelé, 
j’ai entamé mon second mandat avec la même motivation, le même 

engagement et le même plaisir qu’au premier, tant il semble que 
nous ayons chaque année un cap à franchir, de nouveaux défis à relever. 

L’élan insufflé en 2010, qui a fait vivre l’Agence à plein régime 
ces dernières années, a indéniablement porté ses fruits.

LE MESSAGE 
DU PRÉSIDENT



Juillet
17/07, séminaire scot de la région 
grenobloise
18/07, PLui cc massif du vercors : 
délibération du Conseil communautaire 
prescrivant l’élaboration du PLUi et des 
modalités de concertation

Septembre
14-20/09, Panel INTA à Le Pont-de-Claix

Octobre
scot de gap : livraison du document 
« Les Essentiels du SCoT »
modèle des déplacements : 
première version du référentiel 
routier modélisé à partir des données 
OpenStreetMap pour l’ensemble du 
périmètre
schéma de développement économique 
du trièves : atelier prospectif n°1 dans 
le cadre d’une journée TEPOS et atelier 
N°2 sur la thématique agricole
01/10, Parc national des ecrins / 
atelier paysage : colloque du Parc / 
diffusion de la Boîte à outils Motifs 
Paysage élaborée et produite par
l’Agence pour « conjuguer aménagement 
et qualité paysagère dans les projets »
06/10, club emd : publication du zoom 
« Grenoble-Alpes Métropole 2014 » sur 
le nouveau périmètre à 49 communes
11/10, congrès des maires de l’isère : 
présence commune avec les organismes 
de la Plateforme d’ingénierie publique
22/10, contrat de ville de grenoble-
alpes métropole : réunion partenariale 
de lancement du diagnostic partagé

Novembre
04/11, Conférence départementale 
de l’habitat, restitution des travaux 
de l’année de l’observatoire du PDH
20/11 Prospective montagne : 
restitution de l’étude stations
21/11, contrat de ville de grenoble-
alpes métropole : journée de diagnostic 
partenarial 

Décembre
schéma de secteur grenoble-alpes 
métropole : séminaire avec les 
urbanistes des communes sur 
les perspectives d’articulation 
PLU / PLUi et sur les évolutions liées 
aux lois ALUR et MAPAM
expertise commerciale échirolles : 
restitution publique de l’étude
obs’y : « Regards croisés » sur 
les trajectoires résidentielles
02/12, scot de l’aire gapençaise : 
séminaire d’élus pour le lancement 
de la mise en œuvre du SCoT
09/12, comité local pour l’habitat 
de grenoble-alpes métropole : 
présentation du diagnostic réactualisé 
du territoire élargi
16/12, PLh cc vallons de la tour : 
restitution des travaux politiques 
et techniques, présentation du projet 
de PLH aux élus

Les instances de l’Agence 

Mars
05/03 : Conseil d’administration 
et Assemblée générale de l’Agence 
Rétrospective des étapes clés de 
la vie de l’Agence 2010-2014 

Juillet
07/07, Conseil d’administration 
et Assemblée générale de l’Agence. 
Election du Bureau et 
ré-élection du président 
Jean-Paul Bret

Septembre
16/09, Bureau de l’Agence : lancement 
de la démarche Projet d’Agence Acte II

Octobre
14/10, Conseil d’administration et 
Assemblée générale de l’Agence
17/10, Matinale des Directeurs généraux 
des services (DGS) / étape technique du 
Projet d’Agence

Novembre
05/11, Bureau de l’Agence, 2e étape 
politique du Projet d’Agence
27/11, Matinale des Directeurs généraux 
des services, 2e étape technique du Projet 
d’Agence

Décembre
03/12, Comité technique partenarial 
de l’Agence, 3e étape technique du Projet 
d’Agence
10/12, Bureau de l’Agence, 3e étape 
politique du Projet d’Agence / ébauche de 
positionnement et enjeux
18/12, Conseil d’administration et 
Assemblée générale de l’Agence. Fin de la 
phase 1 de la démarche Projet d’Agence

Janvier 
5/01, baro’métro : publication 
d’une annexe présentant les continuités 
et les enjeux de Grenoble-Alpes Métropole  
« nouveau périmètre »
23/01, club Quartiers durables 
rhône-alpes : la ville durable 
de demain à Villeurbanne
31/01, club enquête ménages 
déplacements (emd) : publication 
des zooms « Enchainement des 
déplacements » et « Mobilité quotidienne »
janvier – juin, obs’y le réseau des 
observatoires : réalisation des 5 livrets 
thématiques (Economie-Emploi / 
Habitat-Logement / Revenu-Précarité / 
Enfance-Famille / Personnes âgées) 
et du site internet
atlas foncier éco de la grenoble-alpes 
métropole : présentation des premiers 
résultats agrégés

Février
03/02, PLui cc de bièvre-est : 
Comité de pilotage / intention de PADD
05/02, observatoire foncier 
partenarial de l’isère (oFPi) : 
Comité de pilotage
7/02, baro’métro : atelier participatif 
sur les enjeux environnementaux
10/02, Pnr chartreuse : atelier / débat 
d’élus « Développement économique 
et Vie locale »
18/02, Plan de déplacements urbains 
(Pdu) du grésivaudan : Comité de 
pilotage
18/02, Plan local de l’habitat (PLh) 
cc vallons de la tour : présentation 
de la synthèse du diagnostic et des 
enjeux en Comité local de l’habitat
20/02, observatoire des 
déplacements : Comité technique
25/02, schéma de secteur 
grenoble-alpes métropole : 
présentation de la synthèse 
des orientations des 3 EPCI 
25/02, schéma de secteur 
du Pays voironnais : arrêt par 
délibération du Conseil communautaire
27/02, observatoire du Plan 
départemental de l’habitat (Pdh) : 
atelier « développement résidentiel »

Mars
01/03, schéma de développement 
économique du trièves : Comité de 
pilotage, restitution des éléments 
intermédiaires de diagnostic
31/03, oFPi : Clubs des usagers sur 
la capitalisation des démarches 
de préfiguration PLUi 

Avril 
observatoire des déplacements : 
publication des chiffres-clés 2012
avril, schéma de secteur grenoble-
alpes métropole : séminaire avec 
les urbanistes des communes sur 
les perspectives d’articulation PLU / PLUi 
et sur les évolutions liées aux lois ALUR 
et MAPAM
expertise commerciale échirolles : 
Comité de pilotage / Préconisations
24/04, observatoire du Plan 
départemental de l’habitat (Pdh) : 
atelier « marché et accès au logement »
 
Mai
obs’y : « Regards croisés » sur 
la vulnérabilité énergétique

Juin
modèle des déplacements : première 
mise à jour de Visum depuis Itinisère 
pour le PDU du Grésivaudan
12/06, Panel inta Le Pont-de-claix : 
Pré-Panel
12/06, département de l’isère / vulné-
rabilité énergétique : colloque Rhône-
Alpes environnement énergie (RAEE) 
sur la double vulnérabilité énergétique
19/06, club Quartiers durables 
rhône-alpes : la reconversion urbaine 
à Saint-Etienne
19/06, schéma régional de cohérence 
écologique (srce) : adoption par 
délibération du Conseil régional 
(puis adoption par arrêté préfectoral 
le 16 juillet)
25/06, Prospective montagne : 
installation du Conseil Montagne 
2040 à Saint-Pierre-de-Chartreuse
atlas foncier éco de la grenoble-alpes 
métropole : restitution à l’ensemble des 
communes
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F
ait majeur de l’année 2014, le renouvellement des ins-
tances politiques. Les élections municipales des 23 et 
30 mars 2014 ont bouleversé le paysage municipal de 
l’isère avec près de 50 % de nouveaux maires ! À l’issue 

des deux tours plusieurs grandes villes et de nombreuses com-
munes ont placé à leur tête un nouveau maire. À l’échelle des 
intercommunalités, il est souvent nécessaire de composer avec 
une majorité qui a changé de visages. De nouveaux équilibres 
sont à construire. 

A la suite de ces changements, les instances de l’Agence ont 
été entièrement renouvelées lors de l’Assemblée générale du 
7 juillet 2014 et, en lien avec l’évolution du règlement intérieur, 
fortement élargies : l’Assemblée générale compte désormais 
244 représentants (+ 94), le Conseil d’administration 34 (+ 6) 
et le Bureau, 17 (+ 7). Jean Paul Bret, réélu président du Pays 
voironnais (CAPV) et maire de Le Pin, assure un second mandat 
à la présidence de l’Agence jusqu’en 2020. 

une nouvelle année électorale se profile en 2015, avec les 
départementales en mars et les régionales en décembre. Le pay-
sage des collectivités territoriales se prépare à de nouveaux bou-
leversements, avec une nouvelle carte cantonale et une nouvelle 
carte des régions.

L’année 2014 aura été marquée par de  
nombreux changements tant réglementaires, 
qu’institutionnels et par l’aboutissement de 
projets phares. Le contexte est complexe : 
renouvellement du paysage politique,  
recomposition des périmètres territoriaux, 
rythme législatif qui s’emballe. Les nouvelles  
exigences auxquelles les collectivités doivent 
répondre dans un contexte économique 
contraint impliquent une forte réactivité de  
la part de l’Agence. Cette dernière met tout en 
œuvre pour s’adapter et répondre aux besoins 
des territoires.
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A
lors que les documents d’urbanisme sont élaborés pour 
une période d’environ 10 à 15 ans, les lois se succèdent à 
un rythme particulièrement intense depuis la loi SRU, au 
point qu’à peine promulguées, certaines dispositions de la 

loi ALUR sont déjà modifiées par la loi Pinel ou la loi sur l’avenir de 
l’agriculture. 

tour d’horizon des évoLutions LégisLatives

>Premier volet de la réforme de la décentralisation, la loi de 
modernisation de l’action publique et d’affirmation des métro-
poles (mapam ou maptam) a été promulguée le 27 janvier. Par-
mi ses dispositions, le statut de métropole est précisé. Pour la pre-
mière fois depuis la fondation des communautés urbaines en 1966, 
le Parlement a imposé la création par la loi de nouvelles entités 
intercommunales, en décidant d’accorder le statut de métropole à 
Bordeaux, Grenoble, Lille, Nantes, Nice, Rennes, Rouen, Strasbourg 
et Toulouse qui voient leurs compétences renforcées par rapport 
aux autres intercommunalités. La transformation de la communau-
té d’agglomération grenobloise en métropole au 1er janvier 2015 est 
une évolution majeure.
Concernant les territoires ruraux, la loi MAPAM a redonné une base 
juridique aux Pays, avec la création du Pôle d’Equilibre Territorial 
et Rural (PETR).

>en matière de politique de la ville, la loi de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine, promulguée le 21 février 2014, 
a défini une nouvelle géographie d’intervention dans le but de sim-
plifier les dispositifs et renforcer les moyens existants à destination 
des quartiers prioritaires.

Présente depuis plusieurs années auprès de la Métro sur l’ob-
servation de la cohésion sociale, l’Agence a participé en 2014 à 
la définition de la géographie prioritaire dans le cadre de la loi 
Lamy et la définition d’indicateurs pour la géographie du fonds 
de cohésion sociale métropolitain.

>La loi du 18 juin relative à l’artisanat, au commerce et aux 
très petites entreprises, dite loi Pinel, instaure de nouvelles 
règles d’aménagement commercial. Elle complète les modifications 
apportées par la loi ALUR sur le volet commercial des SCoT en ré-
formant le régime des autorisations d’aménagement commercial.

>La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, 
adoptée le 11 septembre, affiche plusieurs objectifs traduits dans 
le code de l’urbanisme, dont la performance économique, environ-
nementale et sociale avec le développement de l’agro-écologie, la 
préservation de l’espace agricole et la lutte contre l’artificialisation 

des terres, etc.
>Le projet de loi de programmation des finances publiques 
pour les années 2014 à 2019 a été adopté par l’Assemblée nationale 
le 18 décembre 2014, et plusieurs de ses mesures vont impacter les 
finances locales.

>enfin, le premier volet de la réforme territoriale, adopté par 
l’Assemblée nationale le 25 novembre 2014, a notamment proposé 
une nouvelle carte à 13 régions.

Et ce n’est pas fini. Le projet de loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la république (NOTRe) propose la création d’un 
schéma régional d’aménagement et de développement durable du 
territoire (SRADDT) qui devrait se substituer aux divers schémas 
existants dans les domaines de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et de la lutte contre le réchauffement climatique. Ce même 
projet de loi prévoit également le regroupement d’établissements 
publics de coopération intercommunale à hauteur de 20 000 habi-
tants minimum. On voit l’importance d’un tel texte pour le futur de 
l’Agence d’urbanisme, tout comme le projet de loi sur la transi-
tion énergétique qui pourrait également avoir des impacts sur le 
contenu des documents d’urbanisme…
C’est une « course contre la montre » qui s’engage pour certaines 
communes et leurs groupements. Les exigences institutionnelles 
imposent à certains de se constituer en EPCI ; ils ont aussi l’obli-
gation de répondre à certaines échéances législatives, telles que 
la « grenellisation » (devenant du même coup « grenalurisation » 
avec l’intégration des apports de la loi ALUR) ou encore la mise en 
compatibilité de leur PLU avec des documents supra communaux, 
en premier lieu le SCoT. 

Dans ce contexte, l’Agence doit faire face à des demandes tou-
jours plus nombreuses des territoires pour faire évoluer leur 
document d’urbanisme. La fin d’année 2014 a de ce fait connu 
un fort regain d’activité pour répondre aux multiples demandes.

Qu’en est-iL du transFert de La comPétence PLu 
(Loi aLur) sur notre territoire ? 

Pour la métropole, les choses sont assez simples puisque son 
statut implique un transfert de plein droit de la compétence PLU 
depuis le 1er janvier 2015. Pour les communautés de communes et 
les communautés d’agglomérations, le transfert de la compétence 
PLU sera effectif au plus tard le 27 mars 2017, sauf si une mino-
rité de blocage est contre. Dans la région grenobloise, certaines 
intercommunalités du Vercors ou de la Chartreuse ont procédé à 
un transfert volontaire anticipé. 

2014 : ANNéE éLECTORALE, 
ANNéE DE RéFORMES

Un paysage politique fortement renouvelé

Nouveaux mairesMaires réélus
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une proportion de nouveaux maires qui 
va bien au-delà du tiers constaté pour 
les derniers mandats. concernant l’en-
semble des élus municipaux, le renou-
vellement serait proche des 60 %. une 
ampleur inédite !



LA PRimAuté du PLui fAce Au Scot 
et à LA Loi eNe
Si les EPCI, compétents en matière 
de PLU, ont pour objectif d’élaborer 
un PLUi, les PLU de leurs communes 
membres doivent notamment se 
mettre en compatibilité avec le SCoT 
au plus tard le 28 mars 2017, ou en 
conformité avec la loi ENE avant le  
1er janvier 2017. Pour privilégier le PLUi, 
la loi du 20 décembre 2014 suspend 
ces deux délais ainsi que celui de la 
caducité des POS, à condition qu’un 
PLUi soit engagé avant le 31 décembre 
2015. À condition aussi qu’il respecte 
les échéances relatives au débat sur 
le PADD avant le 27 mars 2017 et à 
l’approbation du PLUi au plus tard le  
31 décembre 2019.

Pour vous aider à prendre la 
mesure de ces changements, 
des notes juridiques 
à télécharger sur 
www.aurg.asso.fr 

Notes parues en 2014 :

>Décrypter les principales dispositions 
du volet urbanisme de la loi ALUR
>Le toilettage du droit de préemption
>La concertation facultative en amont 
des projets soumis à permis de construire 
ou d’aménager
>La modernisation des documents 
d’urbanisme selon la loi ALUR 
du 24 mars 2014
>Les apports de la loi ALUR 
du 24 mars 2014 sur le code 
de l’urbanisme

uNe veiLLe JuRidique ASSURéE PAR 
PHILIPPE COUILLENS, JURISTE À L’AGENCE 

« Je suis là pour répondre aux besoins 
en conseils juridiques de mes collègues 
et des partenaires membres. Mon rôle est 
de réaliser une veille juridique qui nous 
permet de publier des notes vulgarisées 
et d’animer des séminaires. Cette veille 
est d’autant plus nécessaire que le droit 
de l’urbanisme est une matière mouvante. 
Or, l’instabilité législative crée des risques 
juridiques ; elle est source de contentieux. 
Autant le dire : le principe de simplifica-
tion est un mythe ! Car le problème de 
la loi en général réside dans les change-
ments systématiques, entre avancées et 
contrepieds. La loi ALUR, dont certaines 
dispositions sont entrées en vigueur en 
mars 2014, en est un bon exemple. Ce 
texte qui programme le transfert de la 
compétence PLU aux intercommunalités 
est ambitieux mais il envoie parfois des 
messages contradictoires. »

deS PLu Au PLui, PAR ANNE-MARIE MAüR, 
CO-RéFéRENTE MéTROPOLE

« Le PLUi sera le document réglemen-
taire sur l’usage des sols à l’échelle de 
la Métropole. En 2015, la Métropole va 
administrer les PLU des communes qui 
sont en cours d’élaboration ou de révision 
pour en assurer la viabilité juridique. 
Elle pourra aussi inciter les communes 
à harmoniser leurs orientations inscrites 
au PADD avec les enjeux intercommunaux. 
Le premier PLUi combinera les projets des 
communes avec les politiques commu-
nautaires, là où elles en sont. Il s’agit 
d’abord de rassurer, d’avancer pas à pas 
dans cette nouvelle échelle en optimisant 
et capitalisant ce qui existe à tous les 
niveaux. L’Agence qui accompagne de 
nombreux PLU a déjà pu visualiser ce 
qui, au niveau communal, pourra 
servir l’échelle intercommunale, et 
réciproquement. » 

12 13

ce Qui change Pour Les docu-
ments de PLaniFication et 
d’urbanisme
Promulguée le 24 mars 2014, puis 
publiée au Journal Officiel le 26 mars, 
la loi pour un accès au logement et 
à un urbanisme rénové (ALUR) est 
entrée en vigueur dès le 27 mars 2014 
pour certaines de ses dispositions. 
Ce texte ambitieux, qui s’inscrit 
pleinement dans le sillon tracé par la 
loi portant engagement national pour 
l’environnement (ENE) du 12 juillet 
2010, modifie de manière importante 
le code de l’urbanisme (documents 
d’urbanisme, droits de préemption, 
opérations d’aménagement, 
contentieux…). Retour sur les 
principales dispositions du volet 
urbanisme de la loi ALUR :

> Le rôle stratégique du schéma de 
cohérence territoriale (SCoT)
La loi ALUR confirme le caractère 
incontournable et intégrateur du 
SCoT en précisant certaines 
dispositions de la loi ENE. Celui-ci doit 
être compatible et prendre en compte 
les plans ou schémas de rang 
supérieur pour les « diffuser » dans 
les documents de rang inférieur. 
Afin d’accélérer la mise en œuvre des 
SCoT approuvés à partir du 1er juillet 
2015, le délai de mise en compatibilité 
des PLU est ramené à un an au lieu de 
trois, sauf si une révision est rendue 
nécessaire : dans ce cas le délai de 
trois ans est maintenu. Ces derniers 
n’ont donc pas à vérifier qu’ils sont 
compatibles avec les documents 
hiérarchiquement supérieurs au SCoT. 
La loi ALUR renforce le principe 
d’urbanisation limitée en absence de 
SCoT, afin d’étendre la couverture du 
territoire par les SCoT. 
Par ailleurs, elle interdit la 
délimitation d’un périmètre de SCoT 
sur le périmètre d’un seul EPCI depuis 
le 1er janvier 2014, afin de favoriser 

l’émergence de PLUi. Mais certaines 
autorités compétentes en matière 
de PLU et non couvertes par un SCoT 
peuvent élaborer des documents 
tenant lieu de SCoT (PLU 
intercommunal, schéma de secteur, 
charte de PNR…).

> Vers des PLU intercommunaux 
pour mieux lutter contre l’étalement 
urbain
Mesure emblématique, la loi ALUR 
acte le transfert de la compétence 
PLU aux communautés 
d’agglomération et de communes. 
Ce transfert doit prendre effet avant 
le 27 mars 2017, sauf si une minorité 
de blocage comprenant au moins 
25 % des communes et 20 % de 
la population s’y oppose dans les 
trois mois précédant le transfert 
(des discussions sont en cours dans 
le cadre du projet de loi « Macron » 
pour modifier les conditions 
d’opposition au transfert de 
compétence).
Le PLU devient un outil phare 
de lutte contre l’étalement urbain, 
la loi ALUR complétant son contenu 
d’une analyse de la capacité de 
densification et de mutation de 
l’ensemble des espaces bâtis, en 
tenant compte des formes urbaines 
et architecturales. Il doit 
également exposer les dispositions 
qui favorisent la densification de ces 
espaces ainsi que la limitation de la 
consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. 
Dans cet objectif, la loi ALUR 
supprime la possibilité de fixer un 
coefficient d’occupation des sols et 
une surface minimale de terrain dans 
un PLU (qui demeurent néanmoins 
applicables pour les communes 
encore dotées d’un POS).
Enfin, la loi ALUR annonce que les POS 
sont caducs à compter du 1er janvier 
2016, sauf si leur mise en révision a 

été prescrite avant le 31 décembre 
2015 (application prolongée jusqu’au 
26 mars 2017).
Une dérogation, introduite par la 
loi sur l’avenir de l’agriculture, est 
possible lorsqu’un PLU ou un 
document d’urbanisme en tenant 
lieu ou une carte communale fait 
l’objet d’une annulation ou d’une  
déclaration d’illégalité avant le 
31 décembre 2015 : dans ce cas, la 
décision du juge administratif peut 
remettre en vigueur le POS 
immédiatement antérieur. Le principe 
de caducité des POS est également 
suspendu sous certaines conditions 
si la commune appartient à un EPCI 
compétent en matière de PLU ayant 
prescrit l’élaboration d’un PLUi au 
plus tard le 31 décembre 2015.

> Le toilettage du droit de préemption
Dans un contexte où les pouvoirs 
publics cherchent à libérer les 
possibilités de construire, la loi 
ALUR s’attache à élargir le champ 
d’application du droit de 
préemption et à en sécuriser 
la procédure. L’acquisition de biens 
en vue de la réalisation d’opérations 
de construction à usage d’habitation 
notamment est facilitée. 

LOI ALUR
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Trois autres ont initié une démarche en vue du transfert. 
Selon Philippe Couillens, juriste à l’Agence, « il est intéressant de 
voir qu’au travers de cette loi se crée un mouvement de fond sur 
l’intérêt d’aborder le PLU à une échelle plus large que celle de la 
commune, d’engager un travail collectif. Certaines intercommuna-
lités pourraient être rassurées par celles qui s’y attèlent déjà, en 
percevant le gain plutôt que la perte. »

Pour les communes, certaines ont un PLU depuis de nombreuses 
années, quand d’autres sont toujours dotées d’un POS. Créé il y 
a près de 50 ans, le POS symbolise l’extension urbaine alors que 
depuis la loi SRU de 2000, il convient de favoriser le renouvellement 
urbain et de lutter contre l’étalement. Cela crée un réel déséqui-
libre entre les communes, accentué par le fait que celles couvertes 
par un PLU sont soumises à des contraintes (Grenelle) auxquelles 
échappent les communes en POS. Pour accélérer l’émergence des 
PLU, la loi ALUR acte la caducité des POS au 1er janvier 2016… mais 
si celui-ci est mis en révision avant le 31 décembre 2015, ses dispo-
sitions continuent à s’appliquer jusqu’à l’approbation du PLU et au 
plus tard jusqu’au 26 mars 2017 ! 
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Projet de loi de finances 2015 : 
des collectivités sous pression, une réflexion à engager ?

E
n pleine réforme de la décentralisation et au cœur 
d’un nouveau cycle électoral, la capacité des collecti-
vités locales à investir est soumise à des contraintes 
fortes qui risquent, si elles persistent, de transformer les 

dépenses d’investissement en variable d’ajustement, avec de 
possibles conséquences en termes d’aménagement du territoire, 
d’entretien du patrimoine, d’activité économique et d’emplois… 
La baisse de la dotation de l’état sera reconduite jusqu’en 2017, 
avec une baisse de 3,7 Md€ par an entre 2015 et 2017. 

Pour l’Agence, très impliquée, avec d’autres acteurs, dans la 
fabrique de la ville et des territoires, c’est une donnée majeure 
qui appelle à reconsidérer ses modalités d’intervention et à 
s’engager, aux côtés des collectivités, dans la recherche de 
solutions nouvelles.

POUR MéMOIRE :
La dotation globale de fonctionne-
ment (DGF) s’élève à 40 Md€ environ 
en 2014, ce qui signifie une baisse des 
dotations aux collectivités locales de 
1,5 Md€, selon la répartition suivante : 
> 840 M€ pour le bloc local (70 % pour 
les communes et 30 % pour les inter-
communalités) 
> 476 M€ pour les départements 

un organisme d’exPertise au service des coLLectivités
« Ce sont des experts, notamment en matière d’aménagement durable, avec qui nous avons construit un 
vrai partenariat, depuis de nombreuses années… J’ai vu l’Agence changer, elle s’est modernisée… Elle l’a 
fait en bonne intelligence, c’est un outil dynamique sur lequel les collectivités peuvent compter. » 
Pierre verri, maire de Gières

un outiL Précieux Pour sortir du Quotidien
« Pour moi, c’est un outil précieux au service des territoires : pour conduire des 
études, pour arriver à sortir du quotidien, pour regarder à long terme. 
J’attends beaucoup de l’ingénierie publique. Il faut que tout le monde travaille 
ensemble pour partager les intelligences, les compétences… ça me paraît vraiment 
essentiel en période de crise. Les moyens des collectivités se raréfient, on doit mieux 
utiliser nos ressources publiques… Il existe de gros enjeux en matière de logement, 
vulnérabilité, transition énergétique, déplacements… Il y a vraiment des solutions à 
proposer aux habitants. 
christine Garnier, vP Grenoble-Alpes métropole à l’habitat, au logement et à la politique foncière

nous Faire monter en dimension territoire
« L’Agence recouvre tous les aspects d’observation, d’analyse, de partage des constats, de prospective… 
C’est essentiel pour nous, les élus locaux, qui avons un peu la tête dans le guidon… C’est important 
d’avoir un appui qui nous fait monter en dimension territoire… Elle montre une vraie volonté de 
s’adapter, de répondre au mieux aux nouvelles demandes. » 
francie mégevand, maire d’eybens

eLLe est à L’écoute
« Je ne la connaissais pas avant puisqu’on travaille avec l’Agence depuis 3 ans ; 
en tout cas elle est à l’écoute, nos relations sont importantes avec elle. »
Pascal Payen, président de la cc des vallons de la tour

eLLe donne des éLéments de cadre aux éLus
« Avec son Projet, l’Agence a pris le temps nécessaire pour réfléchir à son 
positionnement, aux recoupements indispensables avec d’autres acteurs d’ingénierie existants. 
Oui elle a évolué, elle s’est bien replacée… Dans la complexité actuelle des lois, des enjeux, 
il faut savoir donner aux élus les éléments du cadre qui les amènent à se positionner par rapport 
à leur projet de territoire et qui les guident… » 
christophe ferrari, maire de Le Pont-de-claix, président de Grenoble-Alpes métropole

iL Faut aPPrendre à travaiLLer ensembLe
« D’une façon générale le métier des agences a évolué dans un sens plus partenarial, 
notamment en lien avec d’autres outils d’ingénierie, parce que l’aménagement des 
territoires est complexe, transversal… Plus personne aujourd’hui ne peut imaginer 
avoir toutes les compétences en son sein. Il faut apprendre à travailler ensemble, 
ce que font les agences. » 
Alain cottalorda, président du département de l’isère

un aPPui et une aide Pour Les éLus
« On est une commune moyenne, avec des services plus développés qu’une petite commune mais pas 
encore assez pour répondre à tous les besoins. On a besoin d’assistance, d’analyse au service des projets. 
Un organisme public comme l’Agence est d’autant plus intéressant. »
Bertrand Spindler, maire de la tronche

un conseiL et une aide à La décision
« L’Agence d’urbanisme ? C’est un conseil et une aide à la décision pour les élus. Politiquement on a une 
feuille de route, mais techniquement il faut la décliner. Elle rend lisible les règlements et nous aide à 
mettre en conformité ce que politiquement nous voulons… Elle nous a accompagnés dans la réalisation 
de notre PLU, qui était le grand projet du mandat précédent. C’est un travail qui a été suivi de bout en 
bout. Sur le mandat qui vient, avec notre intégration à la métropole grenobloise, nous aurons beaucoup
 à travailler. » 
Jean-Paul trovero, maire de fontaine

un PaneL de ProFessions
« On est en phase de révision de notre PLU, donc c’est une aide très importante, 
capitale. À l’Agence vous avez un panel de professions intéressantes, des urbanistes, 
des juristes, des paysagistes… Tout ce qu’il faut pour garantir une procédure la mieux 
faite possible, donc la moins attaquable. » 
dominique Bonnet, adjoint au maire de montbonnot

LA PARoLE AUx ÉLUS
Le Congrès des maires de l’Isère, auquel l’Agence participe dans 

le cadre partenarial de la Plateforme d’ingénierie territoriale 
mutualisée en Isère, est une occasion importante de rencontres 
et d’échanges avec les élus. Nous sommes allés à leur rencontre 

le 11 octobre pour recueillir leur témoignage.



D
e nouveaux défis auxquels l’agence doit se préparer à répondre. Les cœurs de métier de l’Agence, planification et observation, consti-
tuent un ancrage fixe et solide pour les territoires pris dans le flot des mutations. Ce sont donc des atouts à conforter, mais en posant un 
regard nouveau sur leur contribution aux politiques territoriales… C’est pourquoi les élus, à l’issue d’une première phase de débats, ont fait 
connaître leur volonté de voir l’Agence intervenir davantage sur les grands défis qui se présentent aux territoires.

À 
la demande de ses membres, dès la fin 2014, l’agence a 
entrepris un travail de recherche et de réflexion relatif 
à chacun de ces enjeux. Elle a engagé un état des lieux de 
la connaissance, des pratiques et des dynamiques locales, 

ainsi que des concepts émergents, à partir desquels structurer 
une offre de services rénovée.     
Au regard des nouveaux besoins, il lui faut encore faire évoluer 
ses méthodes et ses savoir-faire, pour mieux prendre en compte 
les systèmes territoriaux, mieux appréhender les modes de vie, 
intégrer les apports de la technologie et du numérique… Partie 
prenante des systèmes territoriaux et des réseaux d’acteurs, elle 
va devoir développer un savoir-faire spécifique sur la gestion des 
processus (concertation, médiation, intercession…) : c’est en effet 
une nécessité pour organiser le dialogue interterritorial, comme 
pour permettre l’association des citoyens.

Porté résolument Par les élus, le 
Projet a vocation à définir collec-
tivement le rôle que l’agence doit 
tenir Pour les années à venir

I
l est également nécessaire pour se positionner dans l’offre 
d’ingénierie publique (interne ou externe aux collectivités) et 
dans l’offre privée. Il constitue enfin un point de référence et un 
horizon nécessaires pour les salariés dans l’exercice quotidien 

de leur mission.

3 grandes évolutions doivent 
être mises en chantier en 2015
n Une évolution relative au territoire d’intervention de l’Agence
n Une évolution relative au positionnement de l’Agence
n Une évolution relative à son offre de services
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8 grands enjeux ont été Pointés Par les élus fin 2014

n La transition 
énergétique

n La protection de 
la biodiversité

n La protection de 
la santé et du bien-être

n Le maintien de 
la cohésion sociale

n Le développement 
de nouvelles mobilités

n La prise en compte de 
l’interdépendance des 
territoires et des nouvelles 
logiques qui en découlent 
pour l’économie territoriale

n Le développement des 
villes et des territoires 
intelligents

n Le développement des 
processus participatifs pour 
l’élaboration et la mise en 
œuvre des politiques et des 
projets publics

D
epuis 48 ans, l’agence d’urbanisme accompagne les évolu-
tions de la grande région grenobloise. Dans le paysage de 
l’ingénierie publique territoriale, elle tient une place particu-
lière, tant par son modèle économique qui favorise la repré-

sentativité de nombreuses collectivités locales, que par ses cœurs 
de métier historiques que sont la planification et l’observation. Sa 
grande diversité disciplinaire et sa capacité d’intervention à des 
échelles très différentes, facilitent le partage d’expériences et de 
connaissances et, de plus en plus, les collaborations. Dans l’exper-
tise comme dans l’action, elle constitue un appui pour les services 
des collectivités, qui se traduit chaque année par la construction 
du programme partenarial, issu de la commande conjointe de ses 
membres. Plus qu’un outil mutualisé, dont la composition n’a cessé 
de s’élargir, elle est devenue au fil du temps, un acteur du dévelop-
pement local, creuset d’idées, de méthodologies et de propositions 
au service de tous les territoires.

L
’agence d’aujourd’hui n’est évidemment pas celle de 
ses débuts. ce qui marque sa sphère d’intervention, c’est 
le mouvement, et ce qui caractérise l’outil, c’est sa capacité 
à questionner son utilité publique, à se tenir en alerte et à 

s’adapter en permanence. Aujourd’hui le rythme s’accélère. En 2010, 
l’Agence était mise en situation d’évoluer fortement : ce qu’elle a fait 
dans le cadre de son projet d’Agence 2011-2014. Ses choix stratégiques 
forts, l’élargissement de son champ de compétences originel, l’évolu-
tion de son assise territoriale, le lien rétabli avec le monde politique et 
sa complète réorganisation, lui ont permis de se démarquer nettement 
des bureaux d’étude et de reconquérir la confiance des élus et des ter-
ritoires. Cette dynamique doit se poursuivre, sur de nouvelles bases. 

L
’histoire ne s’arrête pas là. L’immobilisme n’est pas dans 
l’adn de l’agence. L’Agence - c’est l’essence même de son 
existence - doit encore et toujours s’adapter, voire se renouve-
ler : pour remplir ses missions d’expertise, de diagnostic et de 

proposition auprès des collectivités, elle est tenue de porter loin le 
regard et, pourquoi pas, se montrer « inspirante ». Ainsi, selon Jean 
Rottner, le nouveau président de la Fédération nationale des agences 
d’urbanisme (FNAU), les agences ont « un rôle d’aiguillon ».

Le projet d’Agence 2011-2014, qui structure notre activité depuis son approbation, est 
arrivé à son terme. Les résultats des dix chantiers stratégiques peuvent être appréciés 
à des degrés divers, mais le bilan général est clairement positif. Cependant, les mutations 
en cours appellent à nouveau des évolutions importantes, à traduire dans un acte II 
du Projet, engagé à l’automne.

2014, TRAIT D’UNION ENTRE 
DEUX PROJETS D’AGENCE

L’Agence 2014 : un outil partagé dont l’expertise est reconnue
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la nécessité de requestionner le Projet initial : des ruPtures aux défis
A la fin de l’année 2014, l’Agence a engagé l’actualisation du projet initial. En effet, l’évolution très importante de l’environnement institutionnel et 
législatif, la transformation de la Métro en Métropole, la montée en puissance de la Région, mais aussi la baisse des capacités financières des collectivités locales et les 
démarches de mutualisation constituent un contexte de ruptures qui imposent à l’Agence de réviser à nouveau son positionnement (nouvelles approches pour fabriquer la 
ville et le territoire par exemple). En outre, les nouveaux élus ont exprimé leur volonté  de voir l’Agence intervenir davantage sur les grands défis auxquels leurs politiques 
doivent répondre.
d’autres éléments de contexte méritaient également d’être pris en compte, comme la volonté du législateur de favoriser la réalisation de PLUi, qui 
soulève une demande forte d’accompagnement de la part des territoires. Cela incite l’Agence à réinvestir le champ de la planification en lui apportant une nouvelle dimension 
plus stratégique et opérationnelle, en articulation étroite avec les politiques publiques. Il lui faut également mettre en place une organisation adaptée pour répondre aux 
besoins de la Métropole sans pour autant ignorer la demande des autres territoires.
Enfin, l’abandon du Pôle métropolitain du Sillon Alpin et l’émergence de nouvelles coopérations territoriales appellent notre organisme à redéfinir ses collaborations avec 
l’Agence de Lyon et à se préparer à collaborer avec d’autres agences dont la création est en discussion (Savoie par exemple).

un projet 
d’agence acte ii 

co-construit

bureaux / ca
Impulsion politique

interne
Benchmark

Analyse des enjeux
Traduction pour 

l’Agence

Partenaires
Matinales des DGS
Comité technique 

partenarial
Plateforme 
d’ingénierie 
mutualisée
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Le Conseil d’administration en juillet 2014           (membres de droit)
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ETAT 

COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION 
DU PAYS VOIRONNAIS 
(CAPV)

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DE BIÈVRE EST 
(CCBE)

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DU 
GRÉSIVAUDAN 

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DE CHAMBARAN 
VINAY VERCORS 
(3C2V)

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DU MASSIF 
DU VERCORS 
(CCMV)

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DU PAYS DE 
SAINT-MARCELLIN 

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DES VALLONS 
DE LA TOUR 
(CCVT)

SYNDICAT 
MIXTE DES 
TRANSPORTS 
EN COMMUN 
(SMTC) 

ETABLISSEMENT
PUBLIC DU SCoT 
DE LA RÉGION 
GRENOBLOISE
(EP SCoT)

COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DE BIÈVRE ISÈRE 
(CCBI)

DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE (2014)

GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE CONSEIL RÉGIONAL 

Françoise NOARS 
Directrice régionale de l’environnement, 
de l’eménagement et du logement 
(DREAL Rhône-Alpes)

Jérôme BARBIERI

François BROCHIER
secrétaire

Laurence THERY

Jean-Pierre FAURE
membre du bureau

Thomas GUILLET
membre du bureau

Jean-Yves BALESTAS
membre du bureau

Didier FREMY
membre du bureau

Gilles STRAPPAZZON
membre du bureau

Laurent THOVISTE 
membre du bureau

En attente

Catherine BRETTE
membre du bureau

Geneviève BALESTRIERI Elisa MARTIN
membre du bureau

Guy GENET

Marie-Claire BOZONNET
Directrice de la Direction départementale des 
territoires, représentant le Préfet de l’Isère, 
membre du bureau

Jean-Paul BRET
président

Henri BAILE
membre du bureau

Georges BESCHER
vice-président 

Catherine HADDADHervé SAULIGNAC Yannik OLLIVIER
vice-président 

Pierre LABRIET 

Sylvain VEDEL
Directeur de la Direction départementale 
des territoires, représentant le Préfet des 
Hautes-Alpes

Luc REMOND Anthony MOREAU

Charles BICH 

Lucille LHEUREUX

Jean-Claude COUX

Danielle MANTONNIER

Jean-Claude PEYRIN

Philippe CARDIN

Alain PILAUD

Vincent FRISTOT
trésorier

En bleu : les membres du bureau de l’Agence, juillet 2014

Constituée en Association 
loi 1901, l’Agence 
d’urbanisme réunit les 
collectivités locales et 
régionales, l’État, les 
acteurs de l’aménage-
ment et du développe-
ment local au sein d’un 
partenariat large réparti 
entre des membres de 
droit et des membres 
adhérents. Avant d’être 
une structure technique, 
l’Agence est un 
organisme qui regroupe 
des acteurs politiques. 
Son rôle est donc avant 
tout lié à son partenariat 
politique et territorial. 
Elle réalise un 
programme d’activité 
voté annuellement 
par son Conseil 
d’administration, 
qui répond aux 
préoccupations 
partagées par ses 
membres (besoins 
prévisionnels en 
matière d’analyses, 
d’observations, 
d’études, de prospectives 
ou d’assistance).

L’OUTIL PARTENARIAL DES TERRITOIRES1
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DE COMMUNES 
DE BIÈVRE ISÈRE 
(CCBI)

DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE (2014)

GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE CONSEIL RÉGIONAL 

Françoise NOARS 
Directrice régionale de l’environnement, 
de l’eménagement et du logement 
(DREAL Rhône-Alpes)

Jérôme BARBIERI

François BROCHIER
secrétaire

Laurence THERY

Jean-Pierre FAURE
membre du bureau

Thomas GUILLET
membre du bureau

Jean-Yves BALESTAS
membre du bureau

Didier FREMY
membre du bureau

Gilles STRAPPAZZON
membre du bureau

Laurent THOVISTE 
membre du bureau

En attente

Catherine BRETTE
membre du bureau

Geneviève BALESTRIERI Elisa MARTIN
membre du bureau

Guy GENET

Marie-Claire BOZONNET
Directrice de la Direction départementale des 
territoires, représentant le Préfet de l’Isère, 
membre du bureau

Jean-Paul BRET
président

Henri BAILE
membre du bureau

Georges BESCHER
vice-président 

Catherine HADDADHervé SAULIGNAC Yannik OLLIVIER
vice-président 

Pierre LABRIET 

Sylvain VEDEL
Directeur de la Direction départementale 
des territoires, représentant le Préfet des 
Hautes-Alpes

Luc REMOND Anthony MOREAU

Charles BICH 

Lucille LHEUREUX

Jean-Claude COUX

Danielle MANTONNIER

Jean-Claude PEYRIN

Philippe CARDIN

Alain PILAUD

Vincent FRISTOT
trésorier

En bleu : les membres du bureau de l’Agence, juillet 2014

Jean-Paul BRET
président
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L’ag et Le ca du 18 décembre 

L
e budget prévisionnel 2015, pre-
mière visée, a été arrêté en CA 
et adopté en AG. Un budget qui 
répond à une exigence de pru-

dence destinée à préserver la capacité 
de l’Agence à répondre aux nouveaux 
enjeux des territoires. Lors du CA, le 
bilan d’activité 2014 et la présentation 
des orientations du programme mutua-
lisé d’activité 2015, version I, ont été 
adoptés, soit un programme d’activité 
2015 à hauteur de 4 639 jours d’acti-
vité, dont 1 630 jours socle. Enfin, une 
information a été donnée sur la dé-
marche et les grandes étapes du projet 
d’Agence 2015-2020 acte II : principaux 
enseignements des étapes politiques 
et techniques de la phase 1 ainsi que 
les questions posées et les orienta-
tions stratégiques qui s’en dégagent 
sur l’année 2015.

bureaux

D
urant l’année 2014, le bureau 
s’est réuni quatre fois. Les 
ordres du jour ont porté princi-
palement sur le Projet d’Agence 

2015-2020, acte II (sensibilisation, en-
jeux / questionnements, orientations 
stratégiques).

12 Assemblée générale 
du 7 juillet 2014

3 Assemblée générale 
et Conseil d’administration 

du 14 octobre 2014

45 Assemblée générale 
et Conseil d’administration 

 du 18 décembre 2014

1

3

4

5

2
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L’ag ordinaire 
et extraordinaire 
et Le ca du 5 mars 

L
’Assemblée générale extraor-
dinaire a adopté à l’unanimité 
la modification des statuts de 
l’association induite par les nou-

velles modalités de cotisation vali-
dées lors du CA du 26 juin 2013 ; elles 
renforcent le niveau intercommunal 
et permettent de conserver l’équité 
entre toutes les natures et secteurs de 
membres. 
 Découvrir les nouveaux statuts de l’Agence 

L’Assemblée générale ordinaire, 
conformément à ces nouveaux statuts, 
a approuvé à l’unanimité la composi-
tion statutaire du Conseil d’administra-
tion, représentants membres de droit. 
Ce dernier a, quant à lui, approuvé à 
l’unanimité la composition statutaire 
du Bureau, représentants membres de 
droit plus personnes invitées. La modi-
fication des articles 2 et 3 du règlement 
intérieur a également été approuvée.
Le programme mutualisé d’activité 2014 
(version II) dimensionné à hauteur de  
5 390 jours d’activité (dont 1 630 jours 
socle), a été adopté à l’unanimité. Le 
cA a donné tout pouvoir au président 
dans le cadre du recrutement du nou-
veau directeur général de l’Agence, 
suite au départ de Jean-michel evin, 
directeur de 2011 à 2014.

L’ag et Le ca du 7 juiLLet 

L
ors de l’Assemblée générale du 7 
juillet 2014, le nouveau directeur 
Benoit Parent a présenté l’outil 
Agence aux membres nouvelle-

ment élus sur le mandat électoral 2014-
2020. 
Conformément aux nouveaux statuts, 
une présentation du CA, composé de 
tous les représentants des membres de 
droit, a été faite aux membres de l’AG.
Le cA a élu à l’unanimité le président, 
Jean-Paul Bret, pour un deuxième 
mandat au sein des instances de l’as-
sociation. La nouvelle composition du 
bureau a été adoptée à l’unanimité.
Les comptes 2014, affichant un résultat 
excédentaire, ont été arrêtés à l’unani-
mité par les membres du CA afin d’être 
présentés, pour affectation du résultat, 
à la prochaine AG.
Le budget prévisionnel 2014 deuxième 
visée, adopté à l’unanimité, a été établi 
sur la base des nouvelles cotisations 
d’adhésion. Un budget stable par rap-
port à la 1ère visée, répondant à une 
exigence de prudence et de vigilance 
dans le contexte institutionnel (année 
électorale, modification du mode de 
cotisations, réflexion sur les besoins 
en ingénierie, passage en métropole).
Le programme d’activité 2014 version 
III, dimensionné à hauteur 5 584 jours 
d’activité, dont 1 630 jours pour le 
socle, a été adopté à l’unanimité ne fai-
sant apparaître que peu de variations 
depuis la version II.

L’ag et Le ca du 14 octobre 

L
’AG a adopté à l’unanimité les 
rapports général et spécial du 
commissaire aux comptes pour 
l’année 2013, les comptes de 

l’exercice 2013 et l’affectation du résul-
tat en report à nouveau, et quitus a été 
donné au CA pour sa gestion. Le rap-
port moral du président pour l’année 
2013, approuvé par l’AG a fait valoir 
une étape-clé de la vie de l’Agence, 
engagée dans une dynamique d’évo-
lutions importantes. Le contexte a 
véritablement permis de « mettre à 
l’épreuve » les choix stratégiques du 
Projet d’Agence 2011-2014. En dépit des 
incertitudes et d’une intense activité, 
ces choix ont montré leur pertinence 
en révélant la capacité d’adaptation de 
l’outil aux besoins des territoires, tant 
sur les cœurs de métiers que sur les 
sujets nouveaux. 
Le CA a adopté le rapport d’activité 
2013. Le budget 2014, 3e visée, a été 
adopté, intégrant un résultat prévi-
sionnel excédentaire. Le programme 
d’activité 2014 (version IV) a été adopté 
à hauteur de 5 900 jours d’activité dont 
1 630 pour le socle partenarial. Les 
évolutions portent notamment sur la 
montée en puissance des demandes 
de PLU des communes, les missions 
concernant la planification en lien 
avec la compatibilité SCoT / ALUR et  
Grenelle et des ajustements sur certaines  
missions.

La vie des instances

L’Assemblée Générale se compose de tous les représentants des personnes morales 
membres de droit ou adhérents. 
Le Conseil d’administration, composé des membres de droit, est l’organe de décision 
et de contrôle.
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1 Renée Wessels Directrice administrative, financière et ressources humaines
2Florence Duband Assistante de direction
3Anne-Marie Maür Co-responsable du Cadre Stratégies et territoires
4Murielle Pezet-Kuhn Co-responsable du Cadre Développement durable, 
mobilités et sociétés
5Frédéric Pontoire Co-responsable du Cadre Stratégies et territoires
6Emmanuel Boulanger Co-responsable du Cadre Développement durable, 
mobilités et sociétés

1

2

3 4

65

UN FONCTIONNEMENT 
ET UN MANAGEMENT OPTIMISé 
AUTOUR DE TROIS INSTANCES :

> Le comité de direction qui assure le 
suivi des orientations stratégiques et 
budgétaires et la politique ressources 
humaines ;
> Le comité de programme qui assure 
le suivi et l’évaluation du programme 
d’activité ;
> Le comité de coordination qui as-
sure le suivi de l’avancée des projets 
et l’organisation opérationnelle au sein 
des cadres.
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L’équipe de direction
(Configuration du Comité de direction - Septembre 2014)

Depuis 2012, l’Agence est configurée en trois cadres fonctionnels dédiés au pilotage des 
projets ; la gouvernance s’organise autour du Comité de direction, du Comité de programme 
et des réunions de coordination qui sont des temps de partage et d’ajustements essentiels. 
L’équipe se renouvelle en partie chaque année, tout en se maintenant à une cinquantaine 
de personnes. Principal mouvement, le remplacement de Jean-Michel Evin à la fonction de 
Direction par Benoît Parent, lui-même remplacé à la tête du cadre Stratégies et Territoires 
par Frédéric Pontoire.

LA RESSOURCE HUMAINE :
ILS SONTS VOS INTERLOCUTEURS

2

benoît Parent, directeur généraL
À l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise depuis 2002, responsable du cadre Stratégies et Territoires 
depuis 2010, Benoît Parent succède à Jean-Michel Evin. Homme de terrain et de projet autant que de 
convictions, il entend poursuivre la ligne stratégique et se saisir des évolutions de contexte pour engager 
l’Acte II du Projet d’Agence, en étroite relation avec le président Jean-Paul Bret et avec l’équipe. 
À 40 ans, titulaire d’un DESS Aménagement, Urbanisme et Développement local, urbaniste OPQU 
et auditeur IHEDATE 2014, il prend la tête de l’Agence avec la volonté de construire une ingénierie 
publique à l’écoute, efficiente et innovante, alliée reconnue des territoires de demain. 

« Partenaire et alliée historique de tous les territoires de la grande 
région grenobloise (...) l’Agence est en adaptation permanente. 
Sa capacité à corréler le politique et le technique en continu fait 
sa force et sa spécificité dans le paysage de l’ingénierie publique. 
Les élus, représentés au sein d’une AG renouvelée en 2014 sont au cœur 
même de l’Agence : ils façonnent l’outil à la mesure de leurs besoins. 
Ils disposent ainsi d’une qualité d’écoute, d’une lecture stratégique, 
d’une expertise technique, d’une souplesse de solutions, d’une 
cohérence de vues et d’action probablement sans égale. 
Pour moi, l’Agence est un trait d’union : entre territoires, entre acteurs, 
entre passé et devenir... 
Je suis de ceux qui pensent que les périodes difficiles ouvrent la porte 
à l’innovation. Comment faire mieux, faire autrement, plus utile 
et plus efficace avec moins de moyens ? Avec l’ensemble de l’équipe 
nous relevons le défi. » 
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L’Agence est configurée en trois cadres opérationnels au sein desquels elle mobilise des équipes transversales, 
au service de l’efficacité des projets et de l’optimisation des coûts.

AU 31/12/2014

*membres du comité de programme

Direction
Benoît Parent et Renée Wessels 
Assistante de direction : Florence Duband
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mobilités / transports

environnement / biodiversité / paysage
projet urbain

foncier

droit de l’urbanisme

économie / commercehabitat

mouvements : Yolande Auguet, Rachel Bernard, Fabrice Bouvier, Pierre Clap, Julien Clémenti (fin 
CDD), Jean-Michel Evin, Sylviane Zimero et Emilie Zydownik (fin CDD) ont quitté l’Agence.
Constant Berrou et Anouck Gagnière (CDD), chargés d’études ; Isabelle Beaudoing (CDD-administration),
Maryse Delmont (CDD-accueil) ont rejoint l’équipe.

Ils sont experts en…
48 salariés soit  
47 équivalent temps plein (etp)

2 apprentis 
(Clément Sans et Marie Pesenti)

2127

réFérents territoires

S
pécialistes de vos territoires ou organismes, garants du 
suivi du programme d’activité, véritables traits d’union 
entre l’Agence et vous, les référents territoires vous 
accompagnent et vous conseillent en continu. Ils ont 

à charge de faire circuler l’information, de faire remonter vos 
attentes au sein des équipes projets et d’assurer l’interface lors 
de la préparation du programme partenarial.

Qui sont vos interlocuteurs privilégiés ?
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« Un partenariat très stimulant pour l’Agence, avec un territoire d’impulsion qui va 

toujours de l’avant, depuis le premier projet d’agglomération en 2003, jusqu’au projet 

de Métropole en 2015… »

1

2

COMMUNAUTé D’AGGLOMéRATION GRENOBLE-ALPES MéTROPOLE 
1 anne-marie maÜr 
directrice d’études, Responsable du cadre Stratégies et territoires, 
anne-marie.maur@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 26
2Françoise Pichavant
directrice d’études observation, 
francoise.pichavant@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 13

Communication et gestion de l’information

Observation : développement et méthode

Représentation, administration, 
moyens techniques et ressources humaines

> Mobilités et déplacements

> Habitat et société

> Politiques foncières

> Economie territoriale

> Environnement Paysage

> PLU intercommunaux et communaux

> Planification SCoT, SDS, PNR

> Coopération et stratégies métropolitaines, 
relations villes-massifs

> Projets urbains, quartiers durables

> Programmation stratégique

Cadre transversal : 
intelligence territoriale, communication, 
ressources et moyens 
responsables : Benoît Parent* et Renée Wessels*
Isabelle Beaudoing, Anne-Lise Benard, Maryse 
Delmont, Fabien Martinez, Françoise Pichavant *, 
Maryvonne Prévost, Ludovic Delhomme, Martine 
Goujon, Anne Quantin-Pottecher *, Denis Biguet, 
Pascale Michel, Alicia Turc

Cadre Développement durable, 
mobilités et société 
responsables : Emmanuel Boulanger*, 
Murielle Pezet-Kuhn*
assistante : Yma Boccaletti
études : Olivier Baills, Philippe Colleu*, 
Gabriel Fablet, Nathalie Henner, 
Gabriel Jourdan *, Cédric Lomakine, 
Hugues Merle *, Christelle Mioland, 
Emmanuel Raoult, Isabelle Reynaud, 
Sabine Sirugue-Perret *, Julie Villard
Anouck Gagnière, Amélie Miqueau, 
Marie Pesenti

Cadre Stratégies et territoires 
responsables : Anne-Marie Maür*, Frédéric Pontoire*
mission scot rug : Murielle Pezet-Kuhn*
assistante : Fatima Deffous
études : Sabrina Andrieu, Sam-Soan Bailly-Larre, 
Constant Berrou, Kader Boukerrou, 
Philippe Couillens, Audrey Daste, Jean-Marc Espié, 
Laurent Gagnière *, Jan Kaczorowski, 
Dorian Martin, Christian Place
Colombe Buevoz, Clément Sans, Sophie Vicario
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L’Espace des projets
de l’Agence
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réFérents membres « historiQues »

etat / dReAL, benoît Parent
benoit.parent@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 30

Région Rhône-Alpes, benoît Parent
benoit.parent@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 30

département de l’isère, Françoise Pichavant
francoise.pichavant@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 13

Syndicat mixte des transports en commun (Smtc), murielle Pezet-Kuhn
murielle.pezet-kuhn@aurg.asso.fr , 04 76 28 86 28

etablissement public du Scot de la région grenobloise, murielle Pezet-Kuhn
murielle.pezet-kuhn@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 28

 

réFérents autres membres

Syndicat mixte du Scot de l’Aire Gapençaise frédéric Pontoire 
  04 76 28 12 61 frederic.pontoire@aurg.asso.fr
Syndicat mixte du Pays de Bièvre-valloire murielle Pezet-Kuhn 
  04 76 28 86 28 murielle.pezet-kuhn@aurg.asso.fr
Parc naturel régional du vercors frédéric Pontoire
Parc naturel régional de chartreuse Hugues merle
  04 76 28 86 54 hugues.merle@aurg.asso.fr
Parc National des ecrins Hugues merle
université Benoît Parent
  04 76 28 86 30 benoit.parent@aurg.asso.fr
Absise emmanuel Boulanger 
  04 76 28 86 50 emmanuel.boulanger@aurg.asso.fr
Ademe murielle Pezet-Kuhn
ePfL du dauphiné Kader Boukerrou
  04 76 28 86 35 kader.boukerrou@aurg.asso.fr
centre hospitalier Alpes-isère emmanuel Boulanger
Saint-martin-d’Hères Anne-marie maür
  04 76 28 86 26 anne-marie.maur@aurg.asso.fr
echirolles Laurent Gagnière 
  04 76 28 86 14  laurent.gagniere@aurg.asso.fr
Grenoble Laurent Gagnière 
  et françoise Pichavant
  04 76 28 86 13  francoise.pichavant@aurg.asso.fr 
fontaine emmanuel Boulanger
voiron Jean-marc espié
  04 76 28 86 19  jean-marc.espie@aurg.asso.fr 
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« J’ai toujours à cœur d’accompagner 
les élus et les techniciens dans 
leurs projets et leurs politiques 
d’aménagement et de développement, 
durables bien sûr. »

« Remettre le projet au cœur 
afin de disposer d’une 
planification réglementaire 
intercommunale “utile” 
pour la CCMV. »

« Promouvoir une économie 
diversifiée qui sait valoriser 
ses ressources. »

« Le Pays Voironnais : un territoire 
d’intervention passionnant pour 
des urbanistes ! »

1

2

3

4

5

6

COMMUNAUTé D’AGGLOMéRATION 
DU PAyS VOIRONNAIS
1 emmanuel bouLanger
Responsable du cadre développement durable, 
mobilités et société, directeur d’études Habitat/ville
emmanuel.boulanger@aurg.asso.fr, 
04 76 28 86 50
2audrey daste
chargée d’études territoires, 
audrey.daste@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 57

COMMUNAUTé DE COMMUNES LE GRéSIVAUDAN 
ET COMMUNAUTé DE COMMUNES DES VALLONS 
DE LA TOUR
3sabine sirugue - Perret
chargée d’études principale territoires / Habitat
sabine.sirugue@aurg.asso.fr, 04 76 28 12 64

COMMUNAUTé DE COMMUNES BIèVRE-EST
4murielle Pezet-Kuhn
directrice d’études planification 
et environnement, Responsable du cadre 
développement durable, mobilités et société
murielle.pezet-kuhn@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 28

COMMUNAUTé DE COMMUNES DU MASSIF 
DU VERCORS
5Frédéric Pontoire
directeur d’études, Responsable du cadre 
Stratégies et territoires
frederic.pontoire@aurg.asso.fr, 04 76 28 12 61

COMMUNAUTé DE COMMUNES CHAMBARAN VINAy 
VERCORS ET COMMUNAUTé DE COMMUNES 
DU PAyS DE SAINT-MARCELLIN
6Philippe coLLeu
chargé d’études economie
philippe.colleu@aurg.asso.fr, 04 76 28 86 16
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déplacements… On peut réfléchir à toutes les limites intercommunales que l’on voudra, il y aura 
toujours des gens pour aller d’un côté à l’autre ! Ce n’est donc pas la question du bon périmètre qui 
est pertinente, mais celle de notre capacité à porter ensemble des problèmes communs, à partager 
des projets, des coopérations plus efficaces et pertinentes. Parlons-nous, pour améliorer la gestion 
du service que nous apportons au quotidien aux habitants de nos territoires et appuyons-nous sur 
des expertises comme celle de l’Agence pour nourrir notre connaissance.

Jean-Paul Bret - Nous représentons des territoires institutionnels, mais cela ne veut plus dire 
grand-chose aujourd’hui. Il faut qu’on s’adapte au mode de vie de nos habitants. Et nos habitants 
vivent un territoire qui est tout sauf cloisonné, enfermé dans des limites institutionnelles. Si nous, 
élus, nous ne savons pas prendre cela en compte, nous passons complètement à côté. Donc il est 
vrai que nous n’avons pas le choix : si l’on veut mettre en place des politiques qui répondent aux 
besoins de nos concitoyens, il faut que l’on sache travailler ensemble sur les grandes 
problématiques d’aménagement du territoire (habitat, travail, déplacements…). Je crois que 
l’Agence, qui dialogue en premier lieu avec les institutions, a vraiment intégré le fait intercommunal. 
Elle s’est attachée à faire de l’intercommunalité son premier interlocuteur parce que c’est bien 
ce niveau qui, aujourd’hui, maîtrise le mieux tous les aspects de l’aménagement du territoire. 

Vous voyez donc en l’Agence un acteur possible de la mise en place 
de nouvelles formes de collaborations entre vos territoires, plus souples, 
plus informelles, plus axées sur le besoin ?

fG - L’Agence est, à mon avis, un outil 
indispensable dans ce genre de démarches 
par sa connaissance profonde du territoire, 
connaissance qui s’est construite sur un 
temps long. Elle a capitalisé un matériau, une 
expertise, qui enrichissent la vision des élus, 
qui est indispensable pour éclairer leurs 
décisions. Nous avons nos préoccupations 
d’élus, il nous manque souvent l’historique, 
la mise en perspective… que l’Agence est 
en capacité de nous apporter. C’est un outil 
indispensable, qui a su évoluer ces dernières 
années et qui devra continuer à évoluer dans 
les années à venir, comme les intercommu-
nalités, comme nous tous, devons continuer 
à évoluer dans ce monde en perpétuel 
mouvement… 

cf - Je partage complètement ce qui vient d’être dit. 

Mais l’Agence ne peut être partout, en particulier en cette période 
de construction métropolitaine. Doit-elle faire des choix ?

JPB - Je vais faire un délit d’initié ! Il est bien évident que l’Agence n’a rien à imposer, l’Agence doit 
être capable de répondre à la commande des politiques et des territoires. Comme elle ne peut le 
faire au même niveau pour tous, il faut qu’elle puisse moduler ses interventions. Ainsi, selon le 
besoin, elle peut être tantôt experte, tantôt stratège, tantôt technique. Et surtout elle n’est pas 
seule au monde. Il ne lui est pas demandé d’être spécialiste de tout, elle doit de plus en plus 

christoPhe Ferrari, réélu maire de Le Pont-de-claix 
en mars 2014, est élu à la présidence de Grenoble-Alpes 
métropole le 25 avril 2014. il était jusqu’à cette date 
président du conseil scientifique et trésorier de l’Agence. 
Francis gimbert, quant à lui, a été réélu à la prési-
dence de la communauté de communes Le Grésivaudan 
et jean-Paul bret à la présidence de la communauté 
d’agglomération du Pays voironnais. ils représentent trois 
grands territoires « de poids régional », étroitement liés à 
l’échelle de la grande région grenobloise. Nous avons voulu 
recueillir leurs regards sur ce grand ensemble territorial 
très imbriqué que dessinent leurs trois ePci et sur les 
attentes qui portent sur l’Agence. 
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ENTRETIEN AvEC LES PRÉSIDENTS 
DES GRANDS EPCI 
DE L’AIRE MÉTRoPoLITAINE
Propos recueillis par Anne Quantin Pottecher le 27 avril 2015

Monsieur Ferrari, vous avez vécu les évolutions de l’Agence ces dernières années, 
quel est votre regard, et quelles sont les attentes que vous souhaiteriez partager 
avec son président ?

christophe ferrari - D’une certaine façon, l’Agence a connu ces dernières années, même si les mots sont 
peut-être un peu forts, une remise à plat de sa façon de voir et de concevoir le territoire dans son ensemble 
au travers du projet d’Agence. C’est un travail qui lui a vraiment permis de passer d’un outil avant tout 
urbain à un outil à dimensions multiples, ouvert tant sur le périurbain que sur le rural et le montagnard. 
C’est déterminant, parce qu’on ne peut pas concevoir le développement de la Métropole aujourd’hui sans 
avoir un regard plus large sur un certain nombre d’enjeux qui nous sont communs. Sans pour autant enlever 
la maîtrise de leur développement aux intercommunalités et aux communes dans certains cas, partageons 
les grands enjeux qui nous rassemblent, recherchons des cadres de coopération. Il nous faut y travailler 
et l’Agence peut nous y aider. 

Qu’en pensent les présidents des grandes intercommunalités voisines, 
Francis Gimbert pour Le Grésivaudan et Jean-Paul Bret pour le Pays Voironnais ?

francis Gimbert - Nous avons l’obligation de travailler ensemble pour une raison très simple : c’est que nos 
périmètres intercommunaux ne sont pas des frontières étanches ; ils ne doivent d’ailleurs pas constituer 
de frontières du tout. Ce découpage institutionnel, c’est simplement une façon de structurer une action 
publique, un débat public, mais ce n’est sûrement pas un moyen de séparer des gens qui vivent sur des 
territoires qui débordent ces périmètres, dont l’espace de vie est d’abord marqué par leurs besoins de 

Depuis toujours, l’Agence puise sa raison d’être dans les territoires qui la composent et lui confient des missions. 
Elle leur restitue une connaissance et une expertise mutualisées à toutes les échelles, enrichies dans la durée. 
Mais les temps changent. Les imbrications territoriales sont de plus en plus fortes. Les échelles de référence des démarches 
territoriales se multiplient, nécessitant des approches à géométrie variable qui transcendent les limites administratives 
et politiques établies. Quels sont le rôle et la place de l’Agence dans ces nouvelles approches ?

christophe ferrarifrancis Gimbert Jean-Paul Bret

voir mieux, 
Plus grand 
et Plus loin 
ensemble
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L’Agence conforte sa capacité d’intervention en dehors 
des aires urbaines. Si elle ne s’ouvre pas officiellement 
à de nouveaux territoires en 2014, elle prépare l’adhésion 
en 2015 des communautés de communes Bièvre Isère 
et Cœur de Chartreuse. Un nouveau territoire qui renforce 
la présence de l’Agence en montagne.

UNE LARGE ASSISE TERRITORIALE1

ALAIN COTTALORDA, PRéSIDENT DU 
DéPARTEMENT DE L’ISèRE (2014)

L’Agence est un outil d’aménagement 
territorial, de développement également. 
C’est une ingénierie au service des élus 
territoriaux dans des périmètres 
géographiques larges, qui dépassent 
celui de la Métro…
L’ingénierie territoriale, hier c’était l’Etat, 
avec les subdivisions, et toute l’expertise 
de ces services. Aujourd’hui pour les 
territoires périurbains et ruraux il y a un 
fort besoin de conseil global, transversal,… 
Il faut que tous les organismes publics 
mettent en ordre et en complémentarité 
leurs savoir-faire, leurs compétences…

GILLES STRAPPAzzON, MAIRE DE 
SAINT-BARTHéLEMy-DE-SéCHILIENNE

C’est ça la solidarité territoriale : 
les territoires ruraux ont besoin de 
l’appui des territoires urbains pour se 
développer… De ce point de vue-là, 
l’Agence est un outil extraordinaire…  

Juin 2014
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travailler en partenariat avec d’autres, avec la Plateforme d’ingénierie territoriale en particulier, pour se 
mettre en situation de répondre aux commandes de toutes les collectivités. Et si cette commande nécessite 
des compétences complémentaires externes à l’Agence, charge à elle, au besoin, d’aller puiser ces 
compétences dans ses réseaux pour construire une réponse collective.

fG - La Métropole est compétente en matière de PLUi et les intercommunalités risquent de s’engager à un 
rythme très variable dans cette démarche. Il y a encore des PLU communaux, dans de très petites communes, 
à des échelles tout à fait différentes. La façon d’aborder ce genre de problématique n’est pas forcément 
la même selon l’échelle à laquelle on se place et je pense qu’il va y avoir des tensions très fortes dans les 
années à venir sur ces questions de changement d’échelles pour les uns, de non changement d’échelle pour 
les autres, qui auront des répercussions sur l’Agence… 

cf - Cela nous ramène à la question de la souplesse des échelles, c’est ça la réalité. On connaît des 
évolutions institutionnelles qui font bouger les compétences. Cela nécessite d’être accompagné, mais aussi 
de pouvoir regarder le territoire à partir d’échelles plus éloignées, ou au contraire plus fines, parce qu’on 
n’est pas stratosphérique sur les choses. L’Agence doit être dans la gestion de cette complexité d’échelles, 
jusqu’au niveau de la parcelle. On a besoin d’informations sur le gisement foncier, d’une cartographie assez 
pointue, y compris pour le PLUi… Ce qui est essentiel pour les élus, c’est de pouvoir disposer d’une matière 
extrêmement fiable, concernant à la fois de grands enjeux, comme les déplacements de population, mais 
aussi suffisamment ciblée pour connaître leur traduction locale. C’est important d’avoir des données fiables 
pour débattre et se dégager des approches partisanes.

JPB - Ce qui est important en effet, c’est que l’Agence soit au côté des collectivités, de manière plus 
ou moins rapprochée, en accord avec les territoires, pour les accompagner, là où elle apporte le plus 
de valeur ajoutée… C’est la réflexion qui est engagée avec la révision du Projet d’Agence.



La Communauté de Communes
du Massif du Vercorsen mouvements« Élaborer un document de planification intercommunale « sur mesure » pour un territoire de montagne  fortement identifié comme celui du Plateau du Vercors, en lien étroit avec le Parc naturel régional du Vercors, représente un défi et une motivation forte pour les équipes de l’Agence d’urbanisme. La plupart de nos  compétences en matière d’urbanisme et droit de l’urbanisme, d’observation, économie territoriale, habitat et foncier, environnement et paysages, sont aujourd’hui mobilisées pour répondre aux ambitions d’un territoire en quête de cohérence et d’innovation, engagé dans le premier PLUi de l’Isère. C’est passionnant. » Frédéric Pontoire, référent CC Massif du Vercors

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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Le
Trièvesen mouvements« La relation entre le Trièves et l’Agence est relativement récente, mais elle est déjà forte, à l’image d’un  territoire dynamique et entreprenant. En 2013, la communauté de communes a rejoint le partenariat de l’Agence d’urbanisme, après que le territoire ait intégré le périmètre du SCoT et que l’intercommunalité se soit structurée à l’échelle des trois cantons. Aujourd’hui, l’Agence accompagne les élus autour du positionnement économique du territoire, mais aussi sur la démarche « TEPOS- Territoire à énergie positive » ou le plan paysage… et elle se tient à la disposition des communes rurales qui pourraient avoir besoin d’appui pour gérer l’évolution de leur  document d’urbanisme. Dans sa relation au Trièves, l’Agence montre sa capacité d’adaptation aux contextes  ruraux ou montagnards, tant pour contribuer à l’aménagement et au développement de ce territoire, qu’au  nécessaire dialogue  avec la métropole grenobloise. » Emmanuel Boulanger, référent Trièves

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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THOMAS GUILLET, MAIRE DE CORRENçON-
EN-VERCORS, VP CC DU MASSIF DU VERCORS 

élaborer un PLUi, c’est organiser ensemble, à 
l’échelle de notre territoire, notre vie future. 
L’intercommunalité démontre qu’on est plus 
fort à sept que seul... Et l’Agence est à nos 
côtés pour relever le défi.

« Élaborer un document de 
planification intercommunale  
sur mesure pour un territoire 
de montagne fortement identi-
fié comme celui du Plateau du  

Vercors, en lien étroit avec le Parc naturel régional, 
représente un défi et une motivation forte pour les 
équipes de l’Agence d’urbanisme. Nos compétences en 
matière d’urbanisme et droit de l’urbanisme, d’obser-
vation, d’économie territoriale, d’habitat et de foncier, 
d’environnement et paysages, sont aujourd’hui mobi-
lisées pour répondre aux ambitions d’un territoire en 
quête de cohérence et d’innovation, engagé dans le 
premier PLUi de l’Isère. C’est enthousiasmant. » 
Frédéric Pontoire, référent CC Massif du 
Vercors
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Zoom sur les territoires de montagne

BERNARD MICHON, MAIRE DE REVEL 

Le nouveau président vient nous voir sur 
nos territoires de montagne, c’est lui qui 
ouvre le dialogue. Il y avait auparavant 
un peu d’autocentrisme… Le monde vu de 
Grenoble… Nous sur Belledonne on voit 
les choses autrement. »

« La relation entre le Trièves 
et l’Agence est relativement 
récente, mais elle est déjà forte, 
à l’image d’un territoire dyna-
mique et entreprenant. En 2013, 

la Communauté de communes a rejoint le partenariat 
de l’Agence d’urbanisme, après que le territoire ait 
intégré le périmètre du SCoT et que l’intercommuna-
lité se soit structurée à l’échelle des trois cantons. 
Aujourd’hui, l’Agence accompagne les élus autour du 
positionnement économique du territoire, mais aussi 
sur la démarche « TEPOS-Territoire à énergie positive » 
ou le plan paysage. Elle se tient à la disposition des 
communes rurales qui pourraient avoir besoin d’appui 
pour gérer l’évolution de leur document d’urbanisme. 
Dans le Trièves, l’Agence montre sa capacité d’adapta-
tion aux contextes ruraux ou montagnards, tant pour 
contribuer à l’aménagement et au développement de 
ce territoire, qu’au nécessaire dialogue avec la métro-
pole grenobloise. »
Emmanuel Boulanger, référent Trièves
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Le
Pays Voironnaisen mouvements« Avec son poids économique, sa ville centre, son caractère urbain et rural, le Pays Voironnais est un territoire  diversifié, qui joue un rôle d’équilibre important dans la région grenobloise : un territoire passionnant pour l’Agence d’urbanisme !

Schéma de secteur, politiques intercommunales de l’habitat et de déplacement, Plan local d’urbanisme de  Voiron… Depuis une dizaine d’années, la relation Pays Voironnais-Agence est riche, à l’échelle intercommunale ou  communale. À l’heure où la métropole grenobloise se conforte et où les articulations entre territoires sont plus que nécessaires pour construire un développement territorial durable, l’Agence reste mobilisée pour  accompagner le Voironnais dans sa structuration et son dialogue avec l’agglomération grenobloise et ses autres territoires voisins. » 
 Emmanuel Boulanger, référent Pays Voironnais

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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Le
Grésivaudanen mouvements« Le partenariat entre l’Agence d’urbanisme et le Grésivaudan a évolué au même rythme que les périmètres institutionnels : d’abord partenaire des communes du SIZOV, du SIERPUMG devenu COSI et de la Communauté de communes du Haut Grésivaudan, l’Agence a accompagné l’élaboration des POS communaux. Dans les années 2000, elle assiste les communes qui élaborent leur PLU et développe de nouvelles missions pour le Pays du  Grésivaudan (définition du périmètre, charte de Pays, étude commerciale en partenariat avec la CCI, étude  foncière…). Depuis 2009, et la création de la Communauté de communes Le Grésivaudan, le partenariat se  renforce avec, récemment, l’assistance à l’élaboration du PDU et l’expertise des documents d’urbanisme locaux dans le cadre de la mise en œuvre du PLH. » 

Sabine Sirugue-Perret, référente du Grésivaudan

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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« Le partenariat entre l’Agence 
d’urbanisme et le Grésivaudan 
a évolué au même rythme que 
les périmètres institutionnels : 
d’abord partenaire des com-

munes du SIZOV, du SIERPUMG devenu COSI et de la 
Communauté de communes du Haut Grésivaudan, 
l’Agence a accompagné l’élaboration des POS commu-
naux. Dans les années 2000, elle assiste les communes 
qui élaborent leur PLU et développe de nouvelles 
missions pour le Pays du Grésivaudan (définition du 
périmètre, charte de Pays, étude commerciale en par-
tenariat avec la CCI, étude foncière…). Depuis 2009, et 
la création de la Communauté de communes Le Grési-
vaudan, le partenariat se renforce avec, récemment, 
l’assistance à l’élaboration du PDU et l’expertise des 
documents d’urbanisme locaux dans le cadre de la 
mise en œuvre du PLH. » 
Sabine Sirugue-Perret, référente du Grési-
vaudan
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Zoom les territoires périurbains

JULIEN POLAT, MAIRE DE VOIRON

Nous sommes des élus, par définition 
généralistes. Nous avons besoin d’être 
orientés, par des techniciens et des 
experts, encore davantage dans la 
période actuelle… 
On ne peut plus se permettre d’avoir 
des incertitudes, de s’engager à la légère, 
sans avoir mesuré les conséquences, pour 
optimiser les projets très en amont.

« Avec son poids économique, sa 
ville centre, son caractère urbain 
et rural, le Pays Voironnais est 
un territoire diversifié, qui joue 
un rôle d’équilibre important 

dans la région grenobloise : c’est passionnant pour 
l’Agence d’urbanisme ! Schéma de secteur, politiques 
intercommunales de l’habitat et de déplacement, 
Plan local d’urbanisme de Voiron… Depuis une dizaine 
d’années, la relation Pays Voironnais-Agence est riche, 
à l’échelle intercommunale ou communale. À l’heure 
où la métropole grenobloise se conforte et où les 
articulations entre territoires sont plus que néces-
saires pour construire un développement territorial 
durable, l’Agence reste mobilisée pour accompagner le 
Voironnais dans sa structuration et son dialogue avec 
l’agglomération grenobloise et ses autres territoires 
voisins. » 
Emmanuel Boulanger, référent Pays Voironnais
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Le Pays
de Saint-Marcellinen mouvements« À la croisée des agglomérations grenobloise, voironnaise et du Rovaltain, le Pays de Saint-Marcellin et  Chambaran Vinay Vercors sont entrés récemment dans le partenariat de l’Agence, qui intervenait déjà sur les PLU de Saint-Marcellin et de Vinay. Territoires très collaboratifs, ils mutualisent leurs réflexions et se sont associés aux autres EPCI du Sud Grésivaudan, afin d’élaborer ensemble leur programme local de l’habitat (PLH). L’Agence les accompagne dans la définition de politiques de l’habitat, en articulation avec les objectifs du SCoT, dans  la perspective d’un projet partagé d’aménagement et de développement du territoire et de la coordination des politiques publiques. Elle est ici pleinement dans son rôle d’animateur du dialogue entre territoires, dans un contexte de fortes évolutions. » 

Philippe Colleu, référent Pays de Saint-Marcellin

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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Chambaran
Vinay Vercorsen mouvements« À la croisée des agglomérations grenobloise, voironnaise et du Rovaltain, le Pays de Saint-Marcellin et  Chambaran Vinay Vercors sont entrés récemment dans le partenariat de l’Agence, qui intervenait déjà sur les PLU de Saint-Marcellin et de Vinay. Territoires très collaboratifs, ils mutualisent leurs réflexions et se sont associés aux autres EPCI du Sud Grésivaudan, afin d’élaborer ensemble leur programme local de l’habitat (PLH). L’Agence les accompagne dans la définition de politiques de l’habitat, en articulation avec les objectifs du SCoT, dans la perspective d’un projet partagé d’aménagement et de développement du territoire et de la coordination des  politiques publiques. Elle est ici pleinement dans son rôle d’animateur du dialogue entre territoires, dans un contexte de fortes évolutions. » 

Philippe Colleu, référent Chambaran Vinay Vercors

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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Bièvre Esten mouvements« Bièvre-Est est un territoire complexe et intéressant, à la croisée des chemins et des influences. Son intercommu-nalité récente et dynamique témoigne d’une forte volonté à agir collectivement, dans le cadre d’un projet partagé de territoire. C’est un contexte très motivant pour l’Agence d’urbanisme, dont la relation avec la communauté de communes se construit depuis une dizaine d’années autour des notions d’utilité pour le territoire et de partage. Au-delà des investissements dans l’élaboration des PLU des communes, trois axes ont été privilégiés à l’échelle intercommunale : le développement économique, l’approche opérationnelle de l’aménagement et l’appui au projet de territoire. La démarche récente de préfiguration d’un PLUi a permis de faire ressortir les défis partagés. » Murielle Pezet Kuhn, référente Bièvre Est

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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« Bièvre-Est est un territoire 
complexe et intéressant, à la 
croisée des chemins et des 
influences. Son intercommu-
nalité récente et dynamique 

témoigne d’une forte volonté à agir collectivement, 
dans le cadre d’un projet partagé de territoire. C’est 
un contexte très motivant pour l’Agence d’urbanisme, 
dont la relation avec la Communauté de communes 
se construit depuis une dizaine d’années autour 
des notions d’utilité pour le territoire et de partage. 
Au-delà des investissements dans l’élaboration des 
PLU des communes, trois axes ont été privilégiés à 
l’échelle intercommunale : le développement écono-
mique, l’approche opérationnelle de l’aménagement et 
l’appui au projet de territoire. La démarche récente de 
préfiguration d’un PLUi a permis de faire ressortir les 
défis partagés. »
Murielle Pezet-Kuhn, référente Bièvre-Est

Bièvre-Est

DIDIER RAMBAUD, PRéSIDENT DE LA CCBE

On voit bien que sur les questions d’amé-
nagement, de construction, les communes 
ont besoin d’ingénierie ; mais elles ne sont 
pas équipées en personnel, en structures…
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« À la croisée des aggloméra-
tions grenobloise, voironnaise 
et du Rovaltain, le Pays de Saint-
Marcellin et Chambaran Vinay 
Vercors sont entrés récemment 

dans le partenariat de l’Agence, qui intervenait déjà 
sur les PLU de Saint-Marcellin et de Vinay. Territoires 
très collaboratifs, ils mutualisent leurs réflexions et 
se sont associés aux autres EPCI du Sud Grésivaudan, 
afin d’élaborer un programme local de l’habitat (PLH) 
commun. L’Agence les accompagne dans la définition 
d’une politique de l’habitat, en articulation avec les 
objectifs du SCoT, dans la perspective d’un projet 
partagé d’aménagement et de développement du ter-
ritoire et de la coordination des politiques publiques. 
Elle est ici pleinement dans son rôle d’animateur du 
dialogue entre territoires, dans un contexte en forte 
évolution. » 
Philippe Colleu, référent Pays Saint-Mar-
cellin et Chambaran 

Saint-
Marcellin

3C2V
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Les
Vallons de la Touren mouvements « Dans un contexte de fortes évolutions, la communauté de communes des Vallons de la Tour a souhaité se doter d’un projet partagé pour son territoire. Elle a sollicité l’Agence, dont elle est partenaire depuis 2011, pour  l’accompagner dans ses réflexions. Une collaboration s’est nouée autour de l’élaboration d’une charte de  développement territorial, « figure libre » au caractère innovant et rassembleur, étape importante de la  construction d’une vision partagée de ce territoire stratégique, à la croisée des influences entre Lyon, Grenoble et Chambéry. Cette collaboration enrichissante se poursuit en 2014 avec l’élaboration du PLH… C’est avec grand intérêt que je prends le relais et poursuis le travail engagé dans un territoire à forts enjeux. » Sabine Sirugue-Perret, référente Vallons de la Tour 

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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Grenoble-AlpesMétropoleen mouvements« Depuis la création du SIEPARG en 1973 l’Agence a accompagné toutes les évolutions de l’agglomération  grenobloise, intensifiant sa collaboration depuis la création de la Métro en 1996 dans le cadre des projets  d’agglomération actes 1 et 2, des PLH et PDU, du Plan Climat énergie et, plus globalement, des politiques  sectorielles et territoriales portées par les élus. En outre, elle anime et met en œuvre différents observatoires, contributifs d’une intelligence partagée des enjeux du territoire. Ce partenariat historique stimulant se poursuit et s’intensifie encore en 2014, autour de nombreuses démarches et réflexions, avec, en ligne de mire, le projet de Métropole. La Métro suscite des collaborations riches et variées, où tous les niveaux d’expertise présents au sein de l’Agence trouvent à s’exprimer, dans le partage et la complémentarité des analyses. »Anne-Marie Maür et Françoise Pichavant, référentes du territoire

Conçu à l’occasion du renouvellement des instances de l’Agence en juillet 2014 dans un contexte de changements majeurs pour les territoires, ce petit document constitue une première approche très sommaire des fonctionnements interterritoriaux. L’Agence est en mesure d’approfondir avec vous cette « mise initiale », dans le cadre d’une analyse critique et comparative permettant de mesurer l’attractivité résidentielle et socio-économique de votre territoire et ses évolutions (en lien avec la pyramide des âges notamment). Votre référent est à votre disposition.
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« Depuis la création du SIEPARG 
en 1973 l’Agence a accompagné 
toutes les évolutions de l’agglo-
mération grenobloise, intensi-
fiant sa collaboration depuis 
la création de la Métro en 1996 
dans le cadre des projets d’ag-
glomération actes 1 et 2, des PLH 
et PDU, du Plan Climat énergie 
et, plus globalement, des poli-

tiques sectorielles et territoriales portées par les élus. 
En outre, l’Agence anime et met en œuvre différents 
observatoires, contributifs d’une intelligence partagée 
des enjeux du territoire. Ce partenariat historique 
stimulant se poursuit et s’intensifie encore en 2014, 
autour de nombreuses démarches et réflexions, avec, 
en ligne de mire, le projet de Métropole et son PLUi. 
La Métro suscite des collaborations riches et variées, 
où tous les niveaux d’expertise présents au sein de 
l’Agence trouvent à s’exprimer, dans le partage et la 
complémentarité des analyses. »
Anne-Marie Maür et Françoise Pichavant,
référentes de Grenoble-Alpes Métropole

Grenoble-
Alpes 

Métropole

Zoom sur l’agglomération grenobloise
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JEAN-PAUL TROVERO, MAIRE DE FONTAINE

Bien évidemment, avec le passage en métropole, on aura besoin de supports techniques importants, 
pour aller à la révision de notre PLU et faire en sorte qu’il soit compatible avec le Grenelle II et le futur 
PLUi. Comme le dit souvent le président de la Métropole chaque PLU doit être une des briques du PLUi : 
il faut qu’on soit vigilant et on aura besoin d’être accompagné sur les aspects réglementaires.
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« Dans un contexte de fortes 
évolutions, la Communauté de 
communes des Vallons de la 
Tour a souhaité se doter d’un 
projet partagé pour son terri-

toire. Elle a sollicité l’Agence, dont elle est partenaire 
depuis 2011, pour l’accompagner dans ses réflexions. 
Une collaboration s’est nouée autour de l’élabora-
tion d’une charte de développement territorial. Cette  
« figure libre » au caractère innovant et rassembleur 
est une étape importante de la construction d’une 
vision partagée de ce territoire stratégique, à la croi-
sée des influences entre Lyon, Grenoble et Chambéry. 
Cette collaboration enrichissante s’est poursuivie en 
2014 avec l’élaboration du PLH… »
Sabine Sirugue-Perret, référente Vallons 
de la Tour

Vallons de 
La Tour
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Le territoire du SCoT de la région greno-
bloise est structuré à partir :

> d’un pôle principal constitué du 
cœur de l’agglomération grenobloise ;
> d’un pôle d’équilibre attractif 
concernant la partie nord-ouest du 
territoire, avec la partie centrale du 

Voironnais qui inclut Voiron, Moirans 
et Voreppe et qui accueille l’espace 
d’activité de Centr’Alp’ ;
> d’un réseau de petites villes locali-
sées principalement dans les vallées 
de l’Isère et du Drac ainsi que dans la 
Plaine de Bièvre.

Le SCoT de la région grenobloise en bref

L’armature urbaine du scot 
Les élus ont décidé d’une armature urbaine hiérarchisée pour guider la structura-
tion et le développement du territoire. sa mise en œuvre nécessitera des actions 
coordonnées pour localiser le développement, les activités économiques et l’habi-
tat, ainsi que les fonctions de centralités (équipements, services, commerces).

  751 300
habitants en 2011

3 768 km2

47 % du département de l’Isère

+ 20 300
habitants entre 2006 et 2011

+ 0,5 %

403 950
agglomération grenobloise

taux d’évolution par an
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L’Établissement public du SCoT fédérant les EPCI de la 
région grenobloise est membre de droit de l’Agence. Les 
liens entre la maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage 
sont très étroits, l’Agence ayant été très impliquée dans 
la démarche d’élaboration du document approuvé en 
décembre 2012, et désormais dans l’animation et le suivi 
de sa mise en œuvre.

LE SCHéMA DE COHéRENCE 
TERRITORIALE DE LA RéGION 
GRENOBLOISE (SCoT)

3

La mise en œuvre du scot 
de La région grenobLoise 
Depuis l’approbation du Schéma de cohé-
rence territorial de la région urbaine gre-
nobloise, l’Agence d’urbanisme est mission-
née par l’EP SCoT pour l’accompagner dans 
le pilotage de la coordination et le suivi de 
la mise en œuvre de ce document. Dans ce 
cadre, elle alimente et anime les débats des 
élus du bureau et du Comité syndical ainsi 
que le groupe projet SCoT qui réunit tech-
niciens des EPCI, EP SCoT, Etat... Elle assure 
également le suivi de cycles d’échanges 
avec la Direction départementale des terri-
toires en vue de l’organisation de l’accom-
pagnement des communes sur les ques-
tions de compatibilité avec le SCoT...
2014 a été marquée par des évolutions de 
contexte majeures, avec un nouveau pré-
sident et de nombreux nouveaux représen-
tants des EPCI en attente d’informations. 
Temps fort de l’année, le séminaire du 17 
juillet a pris acte des questionnements for-
mulés par les EPCI. Les élus ont débattu des 
démarches et des supports de culture com-
mune autour du SCoT, ainsi que des sujets 
prioritaires de sa mise en œuvre en matière 
de logement, de politique de l’habitat, de 
foncier économique, d’environnement... 

PAR MURIELLE PEzET-KUHN, CO-
RESPONSABLE DU CADRE DéVELOPPEMENT 
DURABLE, MOBILITéS ET SOCIéTéS

Au premier semestre 2014, l’Agence 
s’est engagée, avec les représentants 
techniques des dix EPCI, à apporter 
des réponses aux questions posées par 
les territoires en matière d’urbanisme, 
d’habitat, de commerce, etc. Au second 
semestre, à l’issue du comité syndical 
élu le 9 juillet, l’Agence s’est mise à la 
disposition des nouveaux élus pour 
entendre leurs questions et leur apporter 
les éclairages nécessaires. Avec l’EP 
SCoT, nous avons commencé par réaliser 
un document explicatif, « Le SCoT en 
34 questions », afin de les informer 
et de répondre à leurs interrogations, 
en particulier sur des objectifs qu’ils 

considèrent parfois inconciliables. Parmi 
les propositions d’accompagnement et 
d’organisation, les élus ont retenu l’idée 
de travailler au sein de commissions 
thématiques. Cela leur a permis de se 
familiariser avec les règles du SCoT 
mais aussi et surtout d’explorer les 
pistes d’amélioration du fonctionnement 
inter-territoires et de se projeter dans les 
projets concrets à mettre en œuvre. Trois 
ateliers ont eu lieu en 2014, dont un par 
exemple sur les déplacements... Ce travail 
d’accompagnement des élus de l’EP SCoT 
est selon moi nécessaire, enrichissant et 
indispensable pour que l’approche multi-
territoriale initiée par de tels documents 
trouve une application concrète. C’est là 
un volet déterminant des actions menées 
par l’Agence. 

« Permettre aux 
élus d’appréhender 
un SCoT dans ses 
aspects les plus 
concrets. »

maître d’ouvrage : EP SCoT >instances 
de pilotage : Comité syndical et bureau syn-
dical, Commissions thématiques >membres 
intéressés, associés : Les 10 EPCI membres 
de l’EP SCoT, Etat >Principaux membres 
informés : les 276 communes de la région gre-
nobloise, les autres PPA (Conseil régional Rhône-
Alpes, Département de l’Isère…), les acteurs para-
publics et associatifs

GouvERNANcE Et PARtENARiAt
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Carte de synthèse du SCoT

751 300 habitants en 2011

324 800 emplois en 2010

min : 140 m

Altitudes

moyenne : 720 m

max : 2949 m
BIEVRE

GRESIVAUDAN

TRIEVES

SUD-GRESIVAUDAN
VOIRONNAIS

AGGLOMERATION 
GRENOBLOISE SUD-

GRENOBLOIS

BALCONS SUD 
DE CHARTREUSE

Zones urbanisées Forêts et espaces naturels...

Lacs et plans d’eauEspaces agricoles

Principaux sites économiques stratégiques.

Création ou réouverture de gare à envisager

Principaux sites touristiques stratégiques.

Protéger les réservoirs de biodiversité du SCoT 
en tant que richesses naturelles du territoire 
pour le long terme.

Préserver et remettre en bon état les corridors 
écologiques pour assurer et garantir la fonction-
nalité écologique du territoire.

Favoriser les continuités de la trame bleue 
constituées en partie par les tronçons de cours 
d’eau reconnus pour leur intérêt écologique 
(cartographiés ci-contre).

Localiser et qualifier les limites entre les espaces 
naturels, agricoles et forestiers que l’on souhaite 
préserver à très long terme et les espaces poten-
tiels de développement.

Intensification du développement dans les 
espaces préférentiels.

Créer ou renforcer les rabattements en trans-
ports collectifs depuis/vers la gare (lignes régu-
lières ou transport à la demande selon la gare).

Le réseau ferroviaire, armature des dessertes 
métropolitaines

Les modalités de protection des espaces 
agricoles, naturels et forestiers 

L’organisation du mode de développement stratégie d’organisation 
et de développement de la région grenobloise

Le scot de la région urbaine de grenoble
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L
e Département de l’Isère a été avant-
gardiste en s’intéressant très tôt à la 
fonctionnalité écologique des terri-
toires, bien avant la législation issue 

du Grenelle sur la Trame verte et bleue 
(TVB) et la modification du Code de l’urba-
nisme pour y intégrer la biodiversité. Rap-
pelons qu’il a créé en 2001 le Réseau éco-
logique départemental de l’Isère (REDI), 
avant de s’attacher à résoudre des points 
de conflits majeurs (passages petite faune 
du Grand-Lemps par exemple). Les vallées 
du Grésivaudan et de la cluse de Voreppe 
se sont imposées comme des zones priori-
taires d’intervention, afin de reconnecter 
les massifs de Belledonne, de Chartreuse 
et du Vercors. À l’initiative d’un diagnos-
tic partagé autour des connexions écolo-
giques entre les vallées, le Département, 
assisté de l’Agence d’urbanisme, s’est 
engagé dès 2009 dans un projet européen 
partenarial baptisé « Couloirs de vie », 
visant à la préservation et à la restaura-
tion des corridors écologiques dans ces 
territoires. 
L’urbanisme, identifié comme un des 
leviers importants de préservation et de 
contribution à la restauration des corri-
dors écologiques, a été placé au cœur de 
ce projet, dont les éléments de diagnostic 
ont d’ailleurs été pris en compte dans les 
démarches d’élaboration du Schéma de 
cohérence territoriale (SCoT) et des Plans 
locaux d’urbanisme (PLU) concernés. Res-
tait à construire un document capitalisant 
l’ensemble des expériences et connais-
sances acquises : c’est l’objet d’un guide 

pédagogique en préparation qui sera pré-
senté lors de la restitution au projet Cou-
loirs de Vie en colloque au printemps 2015. 
Ce guide intitulé « Concilier urbanisme et 
continuités écologiques dans vos PLU et 
PLUi » sera au service des élus et profes-
sionnels de l’urbanisme soucieux de ces 
questions.

Toujours dans le domaine de l’environne-
ment, l’Agence s’est également engagée 
dans l’accompagnement de la stratégie 
départementale de préservation et de 
valorisation des espaces agricoles et 
naturels. Il s’agissait pour elle de valori-
ser ses connaissances du territoire, ses 
bases de données et son expertise afin de 
fournir des références et des éléments de 
réflexion à la stratégie départementale. 
Après la réalisation d’une mise initiale 
entre décembre 2013 et mai 2014, la mis-
sion se poursuit à travers l’assistance à la 
conduite du projet et à l’élaboration de la 
stratégie depuis septembre. 

Quant au partenariat régional, appelé à s’étoffer, il est essentiellement le fait d’un 
travail en réseau avec les agences de rhône-alpes. il a notamment permis l’adoption 
du schéma régional de cohérence écologique (srce) adopté le 19 juin 2014. 
Voir page 79.

Pour rendre le guide plus concret, une 
dizaine de PLu représentatifs de la di-
versité des territoires isérois a fait l’ob-
jet de fiches pratiques à ti tre d’exemple. 
ici, une vue de chapareillan. 

Un guide en préparation pour penser autrement les corridors 
biologiques et les continuités écologiques dans les documents 
d’urbanisme et les projets d’aménagement

AUTRES GRANDS SUJETS PARTENARIAUx :
Parmi ses missions principales, l’Agence a poursuivi l’animation du Plan départe-
mental de l’habitat (PdH) et des ateliers de l’observatoire foncier partenarial de 
l’isère (ofPi). Elle a notamment contribué au colloque « les élus isérois prennent en 
main leur politique foncière » qui s’est tenu le 14 novembre 2014, ainsi qu’à la Confé-
rence départementale de l’habitat le 4 décembre.
Elle est naturellement toujours engagée dans l’animation de l’observatoire partena-
rial des déplacements, du club d’utilisateurs de l’enquête ménages déplacements 
(emd), le modèle des déplacements, etc.
Sans oublier l’OBS’y, le réseau des observatoires de l’agglomération grenobloise, et 
la Plateforme d’ingénierie territoriale mutualisée en Isère initiée par le Département 
en 2010.

LE DéPARTEMENT DE L’ISèRE3
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Partenaire historique de l’Agence, le Département de l’Isère renouvelle chaque année 
sa confiance dans l’outil. En 2014, le programme partenarial portait sur un montant 
de 205 Ke, correspondant à 273 jours d’activité, complété par une participation 
aux travaux de socle à hauteur de 69 Ke, soit un total de 274 Ke.

S
ujet d’investissement majeur en 
2014, au croisement des questions 
d’habitat et de déplacements, une 
étude sur la vulnérabilité énergé-

tique des territoires et des ménages est 
en cours.
La hausse croissante du coût des éner-
gies, conjuguée à la crise économique, 
continue à fragiliser une partie de la po-
pulation, qui n’est pas toujours bien iden-
tifiée par l’action sociale. Une fois payées 
les factures de chauffage et de carburant, 
certains ménages modestes sont soumis à 
de telles tensions budgétaires qu’ils sont 
susceptibles de basculer dans la préca-
rité. D’autres, du fait de leur mode de vie, 
comme par exemple le fait d’habiter une 

maison ancienne en périurbain éloigné, 
sont vulnérables face à de futures et pro-
bables hausses des coûts de l’énergie.
Quelle est la réalité de la vulnérabilité 
énergétique chez nous en Isère ? Qui 
sont les ménages les plus concernés et 
où habitent-ils ? Comment mieux prévenir 
et agir ? Directement interpellé dans ses 
missions, le Département de l’Isère a de-
mandé à l’Agence de lui fournir des éclai-
rages. Elle s’y est employée dans un cadre 
très ouvert, en partenariat avec Rhône-
Alpes Energie Environnement, l’Insee, EDF 
ou encore GEG, en croisant des approches 
qualitatives et quantitatives. Les résultats 
seront connus au printemps 2015.

où dépense-t-on le plus 
pour se chauffer ?

Une étude pour mieux connaître les Isérois vulnérables 
à la hausse des prix des énergies et anticiper les risques

LA DéMARCHE
Il s’agissait, à partir des données dispo-
nibles, de qualifier et cartographier les 
territoires isérois du point de vue de 
leur exposition au risque de vulnérabi-
lité face à la hausse actuelle et prévi-
sible des coûts de l’énergie. 
L’approche, qui intègre trois facteurs 
principaux d’exposition (le caractère 
énergivore de l’habitat, les déplace-
ments contraints, les populations à 
faibles revenus), vise à caractériser la 
situation actuelle tout en intégrant une 
dimension prospective en lien avec la 
hausse prévisible des coûts de l’énergie.

L’Agence a finalisé en 2014 le dossier dé-
placements (actualisation des données 
2011) et réalisé un premier dossier habi-
tat et transport, ainsi que des fiches 
territoriales à l’échelle des Unités ter-
ritoriales sociales (UTOS) sur cinq ter-
ritoires tests (analyse des consomma-
tions et dépenses de chauffage, frais 
de dépenses kilométriques en voiture, 
profil des grands navetteurs). 

Quelques dates :
> 12 juin : colloque RAEE
> 3 octobre : colloque ADEME « Com-
prendre pour combattre la précarité 
énergétique » (1ère présentation de l’Ob-
servatoire national de la précarité éner-
gétique, ONPE)
> 27 novembre : séminaire partenarial sur 
les politiques publiques face aux vulnéra-
bilités socio-énergétiques



Cœur

DE
réSEAux

pa
rti

e 4



52 53

UN TEMPS FORT : 
LE PANEL INTA à LE PONT-DE-CLAIX

1

L’extension du périmètre et des compétences de Grenoble-Alpes Métropole remet en jeu 
l’articulation entre le cœur métropolitain dense et les territoires périurbains du Sud où la 
commune de Le Pont-de-Claix occupe une position stratégique, au contact de la Polarité Sud de 
l’agglomération grenobloise et au carrefour des cantons de Vif, du Trièves, de la Matheysine 
et du Vizillois. Engagée depuis quatre ans dans l’élaboration de son projet de ville et, plus 
récemment, de son PLU, Le Pont-de-Claix a fait le constat de la richesse de son potentiel de 
renouvellement, de rayonnement et d’attractivité et de leur corrélation aux dynamiques 
métropolitaines à l’œuvre. Un constat qu’elle a souhaité enrichir et partager largement 
en le confrontant à l’expertise d’un panel international de praticiens de l’urbain, constitué 
par l’INTA (International urban development association). 

F
aisant suite à l’organisation d’une 
journée d’échange et de visites 
d’études le 10 décembre 2013 à 
Vaulx-en-Velin et Givors, le pré-pa-

nel, temps de partage et d’échanges ani-
mé par l’INTA, devait permettre de cadrer 
le Panel de septembre et de définir en 
particulier son périmètre d’investigation, 
les principaux questionnements et défis 
à soumettre aux panélistes (un échantil-

lon d’urbanistes, architectes, sociologues 
et géographes de diverses nationalités). 
L’atelier de réflexion a réuni, autour de la 
Ville, des acteurs politiques et techniques 
locaux, trois experts francophones du ré-
seau INTA (Alan Hennessy, Irlande / France ; 
Fernando Nunes Da Silva, Lisbonne, Por-
tugal ; Alain Vanderputten, Charleroi, Bel-
gique) et l’Agence d’urbanisme.

Le pré-panel du 12 juin, préparatoire au panel de septembre 

LAURENT GAGNIèRE, CHEF DE PROJET POUR L’AGENCE

« Les enjeux étaient d’importance ! Nous avons produit un document montrant l’étendue de notre 
travail aux panélistes. Leur réflexion a permis de poursuivre et conforter la vision portée par la Ville et 
l’Agence. Elle a renforcé la dimension métropolitaine du projet. Elle a donné vie à un événement public 
qui a permis à la Ville d’en parler, de montrer qu’elle avait son avenir en mains. Elle a aussi conforté les 
ambitions des élus. »

MICHEL SUDARSKIS, SECRéTAIRE GéNéRAL DE L’INTA 

La problématique politique est particulièrement intéressante ici, puisque, avec l’arrivée de la 
métropole, il y a des transferts de compétences urbanistiques. Le futur de Le Pont-de-Claix va 
dépendre de systèmes de décision qui ne seront plus nécessairement et pleinement communaux. 
Il faut que la commune ait des arguments pour négocier avec le Conseil métropolitain qui prendra 
les décisions et puisse montrer que ce qui se fait ici a une importance métropolitaine.

une source 
d’insPiration 
et d’innovation
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L’Agence s’inscrit dans 
différents réseaux régionaux 
et nationaux. Cela lui permet 
d’élargir son champ et son 
territoire d’expertise, en 
se positionnant au cœur de 
la réflexion sur la refonte 
du paysage territorial et 
institutionnel et des besoins 
d’ingénierie liés.

la fédération nationale
des agences d’urbanisme 
(fnau) 
En 1979, les agences d’urbanisme (nées 
dans les années 60 de la loi d’orienta-
tion foncière) se sont associées pour 
créer la FNAU. Elle fédère aujourd’hui 
52 agences au sein d’un réseau natio-
nal d’acteurs publics d’étude et de 
réflexion sur l’aménagement et le 
développement des grandes agglomé-
rations françaises.
Le réseau technique de la fNAu ras-
semble 1600 professionnels de l’urba-
nisme, ancrés dans les réalités locales. 
Ils disposent d’un espace de rencontre 
et d’un réseau d’échanges où ils 
peuvent « capitaliser » leurs savoirs, 
partager leurs expériences et se mobi-
liser sur des projets collectifs.
La fNAu assure, avec le concours 
des agences, l’animation de nom-
breux clubs techniques spécialisés 
(transports, économie, habitat, envi-
ronnement, etc.). Elle organise chaque 
année une « rencontre nationale » très 
rassembleuse, centrée sur un thème 
d’actualité et ouverte à tous les res-
ponsables politiques et professionnels 
compétents sur le sujet choisi. 

l’inta  
un autre regard sur la vie 
des villes 
Nous entretenons une relation de confiance avec 
l’INTA. L’Agence a déjà fait partie de panels de 
cette association internationale réunissant plus de  
20 000 décideurs et praticiens de l’urbain de plus 
de 60 nationalités, née il y a trente ans. L’INTA 
favorise le partage d’expériences, de connais-
sance et de savoir faire pour un développement 
urbain intégré. Après le panel d’experts constitué 
pour Échirolles en 2009 autour du projet Novasud 
21 (positionnement d’Échirolles dans l’aggloméra-
tion grenobloise), c’est au tour de Le Pont-de-Claix 
d’associer l’Agence d’urbanisme et l’INTA (automne 
2014) à ses questionnements (« Imaginer la ville à 
l’échelle de la métropole de demain »).
Commencé par les villes nouvelles, son domaine 
d’intervention s’étend désormais à toutes les 
échelles territoriales et à tous les secteurs du 
développement urbain durable, notamment la 
régénération urbaine, le logement et l’habitat 
populaire, le transport et la mobilité, la gouver-
nance, les infrastructures et services innovants, le 
développement économique endogène, etc.
Supplantant l’approche sectorielle traditionnelle, 
qui ne permet pas d’assurer une véritable cohé-
rence territoriale, plusieurs principes traversent 
toutes les activités de l’INTA, celui de la prise 
en compte globale des enjeux urbains, la vision 
stratégique et l’intégration des fonctions urbaines 
mises en œuvre par les acteurs publics et privés. 

le réseau urba3 
des agences d’urbanisme 
de rhône-alpes (saint-
étienne, lyon et grenoble) 
Depuis 1999, nos agences associent 
leurs compétences et capitalisent 
leur expérience à l’échelle régionale 
(exemples : le SRCE, l’appel à projets 
quartiers durables Rhône-Alpes, etc.).

la Plateforme d’ingénierie 
territoriale mutualisée en 
isère
Dix organismes publics coordonnent leur offre de 
service au sein de la Plateforme pour construire 
un haut niveau d’expertise publique au service 
de la ville et des territoires durables. Il s’agit de 
favoriser le chaînage de l’action, de la plus large à 
la plus petite échelle, dans un objectif d’efficacité 
renforcée et d’optimisation des coûts. Cette année, 
la Plateforme s’est dotée d’une entrée commune 
qui la rend plus opérationnelle.
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CE qU’ILS EN RETIENNENT

« Il y a eu une très belle organisation du panel, avec les services de la Ville, l’Agence d’urbanisme et 
l’INTA au travers de Maurice Charrier son président, Michel Sudarskis secrétaire général, et les panélistes 
venant de l’Europe dans toute sa diversité, les Etats-Unis, le Québec... Il y avait autour de la table, des 
sensibilités, des expertises différentes de par leur culture, mais avec des problématiques communes… 
Je suis ravi de la restitution qui a été faite, car des élus d’autres communes se sont exprimés, Grenoble, 
Claix, Seyssins, etc., mais également des habitants, architectes, aménageurs…
Nous voyons que tout est lié … et que nous devons coopérer à toutes les échelles. »
christophe ferrari, maire de Le Pont-de-claix, président de Grenoble-Alpes métropole

« Je suis impressionné par le travail d’organisation et de préparation en amont et la 
mobilisation des acteurs institutionnels, politiques et techniques… Le résultat est un 
travail extrêmement intense, et le défi est de synthétiser tout cela … d’expliquer au 
reste de l’agglomération que cette ville est un véritable atout métropolitain. Elle doit 
assumer sa position de porte d’entrée de l’agglomération. »
Alan Hennessy, architecte / urbaniste irlandais

« Une première leçon que je retire de la démarche est le fait que pour changer une ville, 
il n’y a pas que le paysage ou le bâti, il y a aussi et surtout la dimension humaine. »
elizabeth Glenn, directrice adjointe Amélioration de quartier, comté de Baltimore, etats-unis

« Parmi les 55 panels que nous avons fait durant les dernières années, celui de Le 
Pont-de-Claix est certainement celui dont la coopération et l’intégration des équipes, 
locale et étrangère, a été la plus forte. Elles étaient très mobilisées, cela a été bien 
préparé. » 
michel Sudarskis, secrétaire général de l’iNtA

w w w. i n t a - a i v n . o r g

Rapport du panel de l’INTA 

PANEL INTERNATIONAL DE L’INTA POUR LA VILLE DE PONT DE CLAIX

13-20 SEPTEMBRE 2014

IMAGINER LA 
VILLE 

A L’ECHELLE DE LA METROPOLE DE 
DEMAIN 

09. 2014

Imaginer 
 la        ville

à l’échelle de la métropole de demain .
gg

PA N E L  I N T E R N AT I O N A L  I N TA  /  SEPTEMBRE 2014
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L’Agence, très impliquée dans la préparation, a suivi cet événement 
et réalisé une série de reportages au cœur du panel. 
Visionner les vidéos
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A 
l’issue de cette phase préparatoire, 
le service urbanisme de la Ville de 
Le Pont-de-Claix et l’Agence d’ur-
banisme ont coréalisé le document  

« Imaginer la ville à l’échelle de la métropole 
de demain » en juillet. Cette mise initiale 
aux débats à venir réunissait un historique 
de la démarche, un rappel des enjeux, la 
traduction de la vision politique autour de  
5 défis et les premières orientations 
d’aménagement au stade de l’avancée du 
projet en juillet 2014). 

A
boutissement de la démarche, un 
panel international de praticiens 
de l’urbain, constitué par l’INTA, 
a été invité à séjourner dans la 

ville, à porter un regard distancié sur Le 
Pont-de-Claix et à mettre le projet urbain 
à l’épreuve de leur expertise. 
Découvrir le CV des panélistes 

Processus inédit de co-production d’une 
vision du Sud de la future métropole, la 
semaine s’est ouverte sur une mise à ni-
veau de la connaissance du territoire pour 
les membres (10 experts internationaux, 
un groupe technique local, une équipe 
Agence / INTA), afin de poursuivre le tra-
vail de réflexion et d’approfondir le scé-
nario de développement stratégique de la 
Ville. Ce scénario, présenté et débattu au 
sein de groupes thématiques (élus, repré-
sentants institutionnels et société civile), 
a fait l’objet d’ajustements et d’approfon-
dissements.

Entre balades urbaines, ateliers de travail, 
interviews d’élus et d’acteurs, puis restitu-
tion publique en pleinière le 20 septembre 
en présence de près de 200 élus, acteurs 
et habitants, la semaine, menée tambour 
battant, a été d’une grande intensité. 
Un rapport de synthèse a été rendu en 
novembre, qui se veut une grille de lec-
ture des conditions de réussite du projet 
urbain. 

et ensuite ?
La livraison de ce rapport ne signifie  
cependant pas la fin de la réflexion, qui va 
se poursuivre par l’adoption d’un nouveau 
PLU fin 2015, d’un PLUi objectif 2020, avec 
la mise en œuvre du pro-
jet de ville à un horizon 
de près de 20 ans.

« Imaginer la ville à l’échelle de la métropole de demain »

Panel de l’INTA du 13 au 20 septembre : 10 experts 
internationaux en immersion à Le Pont-de-Claix, 
une quarantaine d’acteurs locaux auditionnés
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L
a Plateforme assume désormais un 
rôle d’interface et de mise en rela-
tion grâce à son « entrée commune » 
inaugurée le 11 octobre 2014 au 

Congrès des maires de l’Isère où les orga-
nismes s’associent sur un stand commun 
de présentation de leurs savoir-faire.

Connaître les services de la Plateforme, 
télécharger les documents
www.plateforme.ingenierie-isere.fr

> UNE CHARGéE DE MISSION, RECRUTéE EN DéBUT D’éTé 2014, 
ANIME CETTE PLATEFORME COORDONNéE PAR LES ORGANISMES 
ET COLLECTIVITéS PRECURSEURS :
séverine Le Piolet, chargée de mission
severine.lepiolet-plateforme@caue-isere.org
04 26 78 47 10

> votRe ePci SouHAite êtRe PARtie PReNANte du diSPoSitif 
et BéNéficieR deS SeRviceS ?
Adressez votre demande d’adhésion à la Plateforme qui la  
soumettra à son Comité de Pilotage. Il suffira ensuite de signer le 
protocole d’accord.

L’offre de services de l’agence est bien sûr toujours accessible en direct  
à ses membres.
L’agence ne déploie qu’une part ponctuelle de son activité dans le cadre de la 
Plateforme, en réponse à ses sollicitations et en lien avec les organismes.
elle peut également impulser une proposition associant les organismes, selon le 
besoin.
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UNE ENTRéE COMMUNE 
POUR LA PLATEFORME D’INGéNIERIE 
TERRITORIALE MUTUALISéE EN ISèRE

2

10 organismes d’ingénierie publique aux compétences complémentaires et le Département  
de l’Isère, la future Métropole, les Communautés d’agglomération des Portes de l’Isère (CAPI) 
et du Pays Voironnais (CAPV) se sont accordés autour d’ambitions partagées, formalisées  
en juillet 2013 au sein d’un protocole d’accord politique. Depuis 2011, l’Agence est très  
mobilisée dans l’élaboration de cette Plateforme qui devient véritablement opérationnelle  
en 2014 avec l’ouverture d’une entrée commune et la mise en place d’un site Internet.

L’esprit de la Plateforme 

L
’approche de la culture du projet a 
été le fil rouge qui a permis aux 10 
organismes de statut, de compé-
tence et de fonctionnement très dif-

férents, de s’accorder sur des complémen-
tarités permettant de répondre au mieux 
aux attentes et besoins des territoires.
Trois axes de travail distincts ont été 
ouverts concernant l’assistance aux col-
lectivités et privilégiant l’entrée intercom-
munale : 

> l’accompagnement des projets dans 
le champ de l’aménagement, de l’ha-
bitat, du foncier, des énergies et de 
l’économie ; 
> l’organisation territoriale du conseil 

aux particuliers, en matière de 
construction comme de rénovation, 
intégrant la dimension économique, 
juridique et sociale ; 
> l’observation, pour améliorer l’accès 
à l’information sur les compétences 
de chacun des partenaires et sur les 
données indispensables à la réali-
sation des projets en cours dans les 
collectivités.

Dans cet esprit, des approches collabora-
tives et complémentaires ont été déve-
loppées entre les organismes au sein de 
plusieurs projets : Boîte à outils air climat, 
projet urbain de Le Pont-de-Claix, PLH Sud 
Grésivaudan.

Une entrée commune depuis septembre 2014

L
’innovation principale consiste à 
proposer aux collectivités « une 
entrée commune » qui mobilise 
l’expertise coordonnée des profes-

sionnels, dans le cadre d’une « ingénie-
rie de définition » financée par la taxe 

 
d’aménagement coordonnée par les orga-
nismes et les collectivités départementales 
et territoriales, initiatrices de la démarche.

Ce dispositif simplifie l’accès aux compé-
tences et services pour les collectivités,  

 
en particulier pour les très nombreuses 
nouvelles équipes élues et surtout favo-
riser des expertises pluridisciplinaires 
performantes et indépendantes, en amont 
des projets d’aménagement toujours plus 
complexes.

CoMMEnt çA MARChE ?
Chaque demande formulée auprès de 
l’entrée commune est analysée puis 
une réponse « sur mesure » est pro-
posée en veillant à articuler effica-
cement les compétences de tous les 
organismes.
1. Vous avez une demande de conseil et 
d’accompagnement, dans le cadre de 
vos politiques d’aménagement du ter-
ritoire, d’organisation territoriale du 
conseil aux particuliers ou d’accès aux 
dispositifs d’observation territoriale.
2. La Plateforme réceptionne votre 
demande et l’étudie dans le cadre du 
financement alloué aux organismes.
Elle établit ensuite une proposition.
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P
lusieurs chargés d’études de l’Agence interviennent, à 
différents niveaux, des licences 3 aux masters, à l’Institut 
de géographie alpine (IGA), à l’Institut d’études politiques 
(IEP), à l’Institut d’urbanisme de Grenoble (IUG) ou encore à 

l’IUT. Leurs interventions portent sur différentes disciplines : pla-
nification et urbanisme réglementaire ; environnement ; politique 
de la ville ; sociologie ; statistique et géomatique.

L’AGeNce iNteRveNANte :
> 26/02, la modélisation des déplacements, par Fabien Mar-
tinez ;
> 13/03, débat « Métiers du territoire », en table ronde sur les 
nouveaux outils de planification à l’IUG (intervenante, Anne-
Marie Maür) ;
> 12/05, les fichiers fonciers et leur valorisation par Kader 
Boukerrou, IUT2 ;
> du 22 au 25/09 semaine séminaire métropole /
métropolisation(s) à la cité des territoires avec la contri-
bution de nombreux chargés d’études de l’Agence. 
> en Licence Pro etudes statistiques et Systèmes d’Informa-
tion Géographique LP ESSIG – département STID (statistique 
et informatique décisionnelle), intervention de Kader Boukerrou
>…

L’AGeNce S’eSt ASSociée Au Suivi de deux tHèSeS eN couRS.
> thèse irstea, « Choix résidentiels et effets des politiques 
spatiales - Le cas de régions urbaines alpines ».
> thèse « ilots de chaleur urbains et adaptation au chan-
gement climatique » : étude de trois agglomérations Lyon, 
Grenoble, Saint-étienne, par Julita Dudeck (Laboratoire cli-
matologie risques et environnement, CNRS, UMR 5600 Envi-

ronnement Ville Société, Université Jean Moulin Lyon 3, sous 
la direction de Jacques Comby, climatologue). Cette thèse a 
été cofinancée par l’Ademe et les trois grands EPCI régionaux 
(Grenoble-Alpes Métropole, Grand Lyon et Saint-Etienne) et 
soutenue par différents partenaires techniques : urbA3 (les 
trois agences d’urbanisme Rhône-Alpes), Météo France Rhône-
Alpes et Air-Rhône-Alpes. 

L’Agence en soutien à la professionnalisation des étudiants 
(interventions dans les formations et accueil de stagiaires ou d’apprentis)

ENFIN, PLUS D’UNE VINGTAINE D’éTUDIANTS ONT BéNéFICIé D’UN 
STAGE OU D’UN APPRENTISSAGE À L’AGENCE EN 2014.
Bathie NDIAYE (SIT) ; Nelson Camilo MONTANA (observation, suivi du foncier  
économique) ; Sullivan LEPISSIER (solution GLPI, gestion des services d’assistance  
aux utilisateurs) ; Mahé DENIEL (SCoT de montagne) ; Adam QUEIROS (étude rénovation  
ANRU dans les ZUS) ; Maher AYARI (enquêtes qualitatives) ; Sébastien JOURDAN  
(programmation) ; Marion SAVIGNON (étude mixité fonctionnelle) ; Marie Pesenti 
(apprentie déplacements) ; Clément Sans (apprenti planification).

Le Conseil scientifique de l’Agence a été mis « en sommeil » en 2014 :  
année électorale et mouvements internes à l’Agence n’ont en effet pas permis d’investir 
ce chantier important au niveau requis.
Toutefois son nouveau président a été nommé : il s’agit de Philippe 
cARdiN, chercheur au CNRS et membre de l’UJF, conseiller munici-
pal à Meylan. Il a engagé une réflexion dans le cadre du Projet d’Agence acte II en 
vue du repositionnement et de la réorganisation de cette scène de débat essentielle.
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« Je souhaite mettre en place un Conseil scientifique plus restreint en nombre de participants et plus large du point 
de vue des thématiques, autour des questions d’urbanisme, mais aussi de sociologie, d’environnement (eau, air...), de 
risques, de santé, etc. Il pourrait piloter des programmes de recherche entre l’Agence et les universitaires, assurer le suivi 
et l’analyse des liens avec l’enseignement, suivre l’action de l’OBS’y, faire le lien entre la Recherche, l’Agence et les élus 
territoriaux, sous forme de conférences par exemple, afin d’assurer la formation continue des acteurs. »

26 février

13 mars

12 mai

Du 22 au 25 septembre

TOUJOURS PLUS DE COOPéRATIONS 
AVEC L’ENSEIGNEMENT SUPéRIEUR 
ET LA RECHERCHE

3

Le partenariat avec l’Université et la Recherche, défini par le Projet d’Agence acte 1, 
a permis la mise en œuvre de plusieurs projets collaboratifs en 2014. À noter que 
l’Agence est invitée à participer au Conseil d’UFR de l’Institut de géographie alpine (IGA) 
et aux instances de l’Institut d’urbanisme de Grenoble (IUG).

uNe PARticiPAtioN à PLuSieuRS PRoJetS de RecHeRcHe 
> Projet cities (Calibrage et validation de modèles trans-
ports – usage des Sols), un projet de recherche financé par 
l’ANR dans le cadre de son programme « Modèles numériques ».
Ce projet vise à améliorer la mise en œuvre des modèles opé-
rationnels urbanisme – transports. Il est notamment porté 
par l’INRIA (Institut national de recherche en informatique 
appliquée), l’IDDRI (Institut du développement durable et des 
relations internationales) à Paris et l’IFSTTAR. L’Agence d’urba-
nisme est sollicitée pour contribuer à la définition des attentes 
des contributeurs des modèles en lien avec l’aménagement du 
territoire et à assister à la mise en œuvre opérationnelle.
> Projet esnet (Futur des réseaux de services écosysté-
miques dans la région urbaine de Grenoble), porté par le labo-
ratoire d’Ecologie Alpine (LECA-CNRS) et financé par l’ONEMA 
(Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques).
L’Agence d’urbanisme participe au Comité de pilotage et aux 
groupes de travail impliquant les acteurs du territoire dans 
ce projet qui rassemble des chercheurs d’horizons divers : 
écologie, géographie, sociologie, mathématiques appliquées, 

environnement (LECA, IRSTEA, INRIA, IGA notamment). Les tra-
vaux développés dans le cadre du projet ESNET visent à mettre 
en avant la plus-value d’une gestion intégrée des territoires 
et des services écosystémiques à une échelle spatiale écolo-
giquement cohérente, et de contribuer à une meilleure com-
préhension du fonctionnement des relations entre services 
écosystémiques via une approche par réseau. 
> Programme rurbance (Rural Urban Governance) 
Ce programme a pour but d’améliorer l’efficacité et la cohé-
rence des politiques territoriales des collectivités des zones 
urbaines, rurales et de montagnes de l’espace alpin, afin d’en 
assurer un développement plus équilibré. Le bassin grenoblois 
fait partie des sites tests et l’Agence est partie prenante.
> Projet sQuad 
Ce projet fait suite au projet Interreg IVA « Eco-Obs » (2009-2012) 
qui a permis de créer un observatoire transfrontalier d’éco-
quartiers à l’échelle du Bassin lémanique et de l’Arc jurassien 
en s’appuyant sur une base commune d’outils et de méthodes 
d’évaluation des projets urbains. L’Agence a été associée en 
participation avec l’Institut national de l’énergie solaire (INES).

L’Agence dans les projets de recherche

ROMAIN LAJARGE, ENSEIGNANT CHERCHEUR - PACTE (Laboratoire de recherche en sciences sociales)

« En 2014, les liens entre l’Agence et l’Université se sont encore accrus ce dont il faut se satisfaire 
collectivement. Parce qu’une partie des missions de l’Agence se connecte très bien aux missions de 
l’Université renouvelées par ses restructurations internes (fusion des universités de Grenoble 1+2+3 
et création de l’Université Grenoble-Alpes) : fonction de veille ; réflexion sur les enjeux territoriaux, 
sociaux et métropolitains ; formation spécialisée ; animation de débats et conduite d’études partagées. 
Par les activités d’ateliers de master, par les interventions réciproques des uns dans les séminaires et 
journées de travail des autres, par l’échange régulier de données et d’information, ... l’Agence a toute 
sa place dans les activités de la Cité des territoires en tant que projet structurant pour le campus sud 
grenoblois permettant le rapprochement de l’IUG, de l’IGA et de l’ENSAG. »
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l’OBS’y, six en moins d’un an, écrites à plus 
de dix mains, qui attestent d’un effort de 
qualité remarquable sur le fond comme 
sur la forme. 

commeNt foNctioNNe L’oBS’y ?
L’OBS’y s’organise autour d’un comité de 
pilotage dont la présidence tournante est 
assurée par la Métro jusqu’en 2015. Com-
posée des élus et directeurs des institu-
tions partenaires, cette instance fixe les 
grandes orientations et le programme de 
travail du réseau. 
Des comités techniques assurent l’organi-
sation, le suivi et la diffusion des produc-
tions du réseau. 
Chaque production est pilotée par un 
binôme issu de deux institutions, qui s’ap-
puie sur un groupe de travail où de nom-
breux acteurs apportent leur expertise.

que PRoduit L’oBS’y ? uNe miSe à diS-
PoSitioN de doNNéeS et d’ANALySeS 
cRoiSéeS
Les résultats et analyses des observations 
sont présentés au sein de trois types de 
publications coproduites : les regards 
croisés (magazine thématique), les ca-
hiers thématiques (focales qualitatives) et 
les tableaux de bord (synthèse à base de 
chiffres-clés). Elles sont téléchargeables à 
l’adresse du site internet créé par l’Agence 
d’urbanisme. Un site qui se veut, à terme, 
le lieu ressource de référence pour la 
connaissance du territoire (proposant 
un double volet statistique et cartogra-
phique), mais aussi un lien fort entre les 
acteurs qui ont toute latitude à y poster 
leurs avis, critiques et compléments.

Les dix Partenaires*
grenoble-alpes métropole, 
département de l’isère, ville et 
ccas de grenoble, agence d’urbanisme 
de la région grenobloise, aePi, caF, 
universités (comue), smtc, udaF. 
*Configuration du partenariat à fin 2014. Toutefois, 
pour mieux répondre aux besoins des territoires, 
l’OBS’y est susceptible de s’élargir à de nouvelles 
thématiques et à de nouveaux acteurs.
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LE SAVIEz-VOUS ?
JeuNeSSe : la population de l’aggloméra-
tion grenobloise est plus jeune que celle 
des autres agglomérations françaises.
PeRSoNNeS âGéeS : c’est le quartier du 
Village olympique qui accueille le plus fort 
pourcentage de personnes âgées.
deNSité : à Grenoble, 96 % des ménages 
vivent en appartement.
emPLoiS : le centre-ville de Grenoble 
concentre près de 45 % des emplois de 
la métropole.
cRiSe : l’agglomération grenobloise a 
moins bien résisté à la crise de 2008 que 
ses homologues en raison d’une perte 
importante de ses emplois productifs  
(- 11 % entre 2008 et 2013).
PAuvReté : le revenu médian dans l’ag-
glomération grenobloise est de 1 720 €, 
soit plus que le revenu médian en France 
(1 530 €)
BAS ReveNuS : un quart des enfants de 
l’agglomération vivent dans des familles 
à bas revenus (famille monoparentale 
disposant de moins de 1 530 € / mois ou 
couple avec 2 enfants disposant de moins 
de 2 100 € / mois).

http://obsy.aurg.org

UNE OBSERVATION TERRITORIALE 
MUTUALISéE

4

Cœur de métier historique des agences d’urbanisme, l’observation s’avère de plus en plus stra-
tégique dans le tourbillon de changements et de défis qui bouscule les savoir-faire et appelle des 
solutions nouvelles. Il nous faut appréhender une réalité complexe, entre évolutions des modes 
de vie et des fonctionnements territoriaux, et guider les élus dans cette complexité. Il est plus 
que jamais nécessaire de décloisonner les approches sectorielles et de diversifier les méthodes. 
Emblématique de cette nouvelle manière de « faire de l’observation », l’OBS’y (le réseau des 
observatoires de l’agglomération grenobloise) a été très productif en 2014.

L
’observation territoriale mutualisée 
à large échelle est devenue une 
réalité avec l’OBS’y, le réseau des 
observatoires de l’agglomération 

grenobloise créé en 2013 et désormais 
opérationnel. C’est probablement une 
première nationale, bien en phase avec 
les enjeux de coopérations territoriales 
et le grand mouvement d’ouverture des 
données, requérant plus que jamais des 
garanties de fiabilité et, cela va sans dire, 
de neutralité.

Partager les constats et les diagnostics 
est une étape fondatrice pour partager 
ensuite une vision et des projets. Avec 
l’oBS’y, la scène de l’observation ouvre 
un espace commun de recueil et d’ana-

lyse des informations de notre territoire. 
Traitées dans un cadre de débats sincères 
et dépolitisés, ces informations ont voca-
tion à éclairer les choix des élus et à les 
doter d’outils de pilotage : opportunité est 
ainsi donnée de réfléchir ensemble à la 
manière dont collectivités et organismes 
isérois veulent partager ces connais-
sances et disposer de clés de compréhen-
sion pour l’avenir, dans un contexte de 
mouvances institutionnelles et sociétales 
grandement facteur d’incertitudes.

Etre plus cohérents, plus perspicaces, 
mieux outillés : c’est ce qu’il y a à gagner 
à mutualiser au maximum les recherches 
et à s’ouvrir les uns aux autres. En té-
moignent les premières productions de 

L’union fait la force de l’OBS’y

FRANçOISE PICHAVANT, DIRECTRICE D’éTUDES OBSERVATION À L’AGENCE

L’oBS’y : premier témoin de la nouvelle ère de l’observation
« Cet outil partenarial de mutualisation des données a pris son envol en 2014 et nous y avons largement 
contribué. Notre expertise a nourri les différentes publications et cartes interactives dédiées à l’éco-
nomie, l’habitat, les ménages à bas revenus, les personnes âgées ou l’enfance sur le territoire métro-
politain. Toutes ces informations sont visibles sur le site internet de l’OBS’y que nous avons également 
réalisé. C’est une véritable vitrine qui expose à tous, élus, techniciens et citoyens, les connaissances 
croisées des différents partenaires qui le composent. Il témoigne de la volonté d’ouverture qui nous 
porte. »
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sommaire

Echangeons ! Né il y a 6 ans de la volonté de l’Etat et des acteurs 
publics locaux, l’Observatoire des Déplacements de la Région Gre-
nobloise informe sur les actualités locales et nationales en matière 
de mobilité via le Flash Mobilités mensuel, capitalise les données 
«transports» disponibles  sur le territoire et les restitue à travers les 
Chiffres Clés et cette lettre d’information, à paraitre régulièrement.
Echangeons sur les dernières données disponibles pour les aéroports 
de la région et le réseau TAG-SMTC … à travers le tableau de bord. 
Echangeons sur nos rythmes de vie et les enjeux qu’ils soulèvent 
pour nos déplacements … grâce au dossier sur la temporalité des 
déplacements. Echangeons enfin nos savoirs … à travers une sélec-
tion de publications et d’ouvrages. Et grâce à ces échanges, faisons 
bouger nos regards et nos pratiques !

Le comité de rédaction de l’Observatoire des déplacements

p. 2  Tableau de bord   
 de l’observaToire   
 des déplacemenTs

p. 6  L’anaLyse de La mobiLité 

  saisonnière : accès au 

 massif de L’oisans

p. 4  la TemporaliTé   
 des déplacemenTs

p. 4  L’anaLyse heure par 

 heure de La mobiLité 
 quotidienne  

p. 8  publicaTions

TransporTs, mobiliTes, deplacemenTs : ce qui bouge dans noTre region
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En savoir plus

Contact

En savoir plus
Plus d'information sur
l'élaboration du PDU

Enquête
régionale
Déplacements

Résultats de la première vague d'enquête
Une première vague d’enquête a eu lieu d’octobre 2012 à mars 2013 et a permis
d’interroger 12 400 habitants de plus de 11 ans lors d’un jour ouvré de semaine
(lundi – vendredi). Les premiers résultats mettent notamment en avant que 19
millions de déplacements ont lieu quotidiennement en Rhône-Alpes. 
Un Rhônalpin réalise en moyenne 3,64 déplacements par jour. La distance
moyenne de leurs déplacements est de 5,9 km et dure en moyenne 21 min. 7%
de ces déplacements font plus de 20 km. 
Une deuxième vague d’enquête a eu lieu de novembre 2013 à fin avril 2014 et la
troisième se déroulera de novembre 2014 à fin avril 2015, pour compléter ces
résultats. 

FLASH Mobilités 
n°13 | Novembre 2014

Fréquentation
des lignes
urbaines du Pays
Voironnais Un relevé des validations est

effectué chaque année
(semaine 39) pour mesurer
l'évolution de la fréquentation
des lignes

urbaines 1, 2 et 3 du réseau.
Pour la semaine du 22 au 27
septembre 2014, des
augmentations de 8,1% les jours
de semaine et de 8,6% le
samedi ont été enregistrées.
Cela correspond à 3685
montées par jour en moyenne la
semaine et 1391 le samedi. 
Les lignes

continuent de progresser
en semaine comme le
samedi. Mais il ne s’agit
plus d’une augmentation
à 2 chiffres, comme pour
les 3 années
précédentes. L'effet de
l'amélioration de la
fréquence mise en place
en septembre 2010
commence
vraisemblablement à
s'estomper. 

PDU du
Grésivaudan :
deuxième phase
de la concertation

La communauté de
communes du Grésivaudan
poursuit l’élaboration de son
Plan de Déplacements

Urbains. Après une phase de
diagnostic de territoire, un
scénario a été élaboré pour
définir l’organisation des
déplacements sur le territoire.
Des réunions publiques de
concertation ont été organisées
en novembre pour présenter ce
scénario aux habitants afin de
recueillir leurs remarques et
enrichir le plan d’actions dont
l’élaboration débutera au

printemps prochain. Les
prochaines réunions de
concertation se
dérouleront jeudi 27
Novembre à Pontcharra
et vendredi 28 Novembre
à Saint-Martin d’Uriage
de 19h à 21h. 
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N
é en 2008 de la volonté de l’Etat 
et des acteurs publics locaux, l’Ob-
servatoire des déplacements fé-
dère différents partenaires trans-

ports / mobilités de la région grenobloise 
et favorise le partage d’informations. Il est 
financé par le SMTC (Syndicat mixte des 
transports en commun de l’agglomération 
grenobloise), la Direction départementale 
des territoires, le Département de l’Isère, 
la Région Rhône-Alpes, le Grésivaudan, le 
Pays Voironnais et la Ville de Grenoble. 

mutuALiSeR et StRuctuReR LeS doNNéeS
À travers cet outil commun, les partenaires souhaitent mutualiser et structurer leurs 
données, en garantir la fiabilité et favoriser des analyses communes : des missions 
confiées à l’Agence. Diverses productions diversifiées rendent compte régulièrement 
des actualités locales et nationales et permettent de capitaliser et restituer les données 
disponibles sur le territoire.

Un Observatoire des déplacements dynamique et productif

> FLash mobiLités : LA NeWSLetteR 
meNSueLLe de L’oBSeRvAtoiRe deS 
déPLAcemeNtS
Le Flash Mobilités est une newsletter web 
mensuelle qui rend compte de l’actualité 
des partenaires de l’observatoire et des 
transports dans la grande région greno-
bloise. Le 1er numéro de la newsletter est 
paru en juin 2013 et 9 Flash Mobilités ont 
été diffusés en 2014.
S’abonner au Flash Mobilités

> Lettre échanges : fAiRe BouGeR 
NoS ReGARdS et NoS PRAtiqueS
L’ancienne lettre d’information de  
l’Observatoire qui animait le réseau 
professionnel de la région grenobloise, 
a été entièrement revue et rebapti-
sée, sous le nom d’« Echanges ». 
Cette lettre à parution trimestrielle publie 
les données fraîchement récoltées par 
l’Observatoire. Chaque publication creuse 
un sujet particulier (une question spéci-
fique ou une démarche récemment enga-
gée par un ou des partenaires) sous un 
angle qualitatif via des interviews et en regard de ce qui se fait déjà ailleurs.
Le 1er numéro d’Echanges, réalisé en 2014 et paru en mars 2015, expose les dernières 
données disponibles pour les aéroports de la région et le réseau TAG-SMTC, un focus sur 
la temporalité des déplacements ainsi qu’une sélection de publications et d’ouvrages 
locaux et nationaux. Le 2e numéro, à paraître en 2015, portera sur la modélisation des 
déplacements.

Site internet de l’Observatoire des déplacements

> Les chiFFres cLés : uNe PHotoGRAPHie deS doNNéeS tRANSPoRtS
Les chiffres-clés des déplacements permettent aux partenaires de partager une seule et même source d’in-
formation, datée, fiabilisée, cartographiée et synthétisée, et de suivre les évolutions et tendances, qualita-
tives et quantitatives, à partir des données disponibles au sein du périmètre d’observation. Ces chiffres-clés 
se basent sur des données 2012, sauf mention contraire et sont déclinés par échelles :

> la grande accessibilité (nationale et internationale) ;
> les déplacements interurbains ;
> les déplacements urbains.

L’analyse est ensuite segmentée, pour chacune des échelles, par mode de transport : elle s’intéresse à l’offre, 
à la fréquentation et aux évolutions à venir.

pa
rti

e 4

Parus en 2014
> tableaux de bord
Habitat – Logement
Enfance – Famille
Personnes âgées

> cahiers thématiques
économie – Emploi
Revenu – Précarité

> regards croisés
Précarité et vulnérabilité énergétique
Trajectoires résidentielles

> à paraître en 2015 : Santé, Fragmen-
tation socio-spatiale, économie sociale 
et solidaire, Internationalisation du terri-
toire.

PRODUCTIONS EN 1 AN,

PLUS DE 50 CONTRIBUTEURS ISSUS DES 

COLLECTIVITéS 
ET ORGANISMES PARTENAIRES

6
10

« Nous sommes la seule agglomération de France à avoir un tel observatoire en réseau permettant 
de croiser toutes les thématiques, en s’appuyant sur des mesures, des chiffres fiables car validés 
par l’ensemble des partenaires », affirme Hélène Clot de la mission évaluation observation à La Métro.

L’oBS’y suscite un vif intérêt de la part de christophe ferrari, son président :

« L’approche globale est nécessaire. Il existe dans nos territoires une hétérogénéité telle qu’il est 
essentiel que nous possédions une connaissance fine et réelle de leur réalité géographique et humaine 
pour mener l’action publique. C’est ce que permet l’OBS’y et c’est unique en France. Voilà un exemple 
de mutualisation particulièrement réussi. » et d’adresser un encouragement aux partenaires de 
l’observatoire : « Votre travail sera utile à la prise de décision et à l’action sur le terrain. »
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« Aujourd’hui, nous sommes trop souvent catalogués comme bureau d’études spécialiste des PLU et des SCoT, et 
pas assez comme une ingénierie capable de traiter les différents champs des politiques publiques. Il faut que les élus 
régionaux aient davantage conscience de ce que nous pouvons leur apporter. À nous de leur dire. La Région a tout 
à gagner à travailler avec les agences. » 
Jean-Paul Bret, président de la cA du Pays voironnais, président de l’Agence d’urbanisme de la Région 
grenobloise depuis 2010

« Les relations que les agences d’urbanisme entretiennent avec les Régions sont moins naturelles 
qu’avec les autres membres. Et cela s’explique facilement car les Régions n’ont pas été à l’origine des 
agences d’urbanisme d’une part, mais aussi parce que l’on considère trop souvent qu’une agence 
d’urbanisme ne sait faire que… de l’urbanisme, ce qui n’est pas une compétence régionale. C’est une 
erreur, nous sommes avant tout des ingénieries qui travaillons à l’aménagement des territoires, et là 
nous sommes au cœur de l’action régionale. Aujourd’hui encore, elles font appel à nous au coup par coup, 
ce qui ne permet pas de construire une vision d’ensemble qui serait, nous le pensons, une réelle 
plus-value. Nous devons être porteurs de projets pour accompagner le développement régional. »
Pascal Garrido, maire de La talaudière, près de Saint-etienne, préside l’Agence d’urbanisme 
de la région stéphanoise depuis 2002

« Nous avons une certaine force de frappe. Les quatre agences réunies représentent plus de deux cents salariés, 
couvrent les principales métropoles du territoire rhônalpin et auvergnat, ce qui nous donne une réelle légitimité 
à intervenir sur ce territoire-là et à travailler sur un certain nombre de sujets régionaux dans un souci de 
complémentarité avec les sujets métropolitains. Il serait intéressant qu’il y ait à terme une plus grande 
collaboration entre la Région et notre réseau d’agences d’urbanisme. »
michel Le faou, adjoint au maire de Lyon et vice-président de la métropole de Lyon, en charge notamment 
de l’urbanisme, de l’habitat et de la politique de la ville, préside l’Agence d’urbanisme de l’agglomération 
lyonnaise depuis juillet 2014
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L
’élargissement des compétences 
régionales envisagé par la loi 
NotRe renforce, entre autres, pour 
la Région, son besoin d’ingénierie 

et ouvre de nouvelles perspectives pour 
un réseau des agences régionales élargi 
au nouveau périmètre régional, autour 
de l’ambition et des enjeux de cohésion 
territoriale portés par la future Région 
Auvergne.

D’ores et déjà, et avant toute mise en œuvre 
d’un éventuel nouveau corpus législatif, la 
question va se poser de la prise en compte 

et de l’homogénéisation des documents 
et politiques publiques des deux Régions. 
Riche de ses trois atouts principaux - obser-
vation, prospective, expertise – le réseau 
des agences représente un fort potentiel 
d’accompagnement. Le contexte législatif 
pourrait donc ouvrir des opportunités au 
futur réseau « urbA4 » en lui permettant 
de contribuer à la réalisation du Schéma 
régional d’aménagement et de dévelop-
pement durable du territoire (SRADDT) et, 
dans une moindre mesure, de la Stratégie 
Régionale de Développement économique 
et d’Innovation (SRDEI) et du Schéma  

régional de mobilité.
Par souci d’efficience et pour permettre une 
coopération plus fluide et plus opération-
nelle, les agences s’interrogent sur des axes 
d’évolution du partenariat, notamment :

> Une gouvernance politique resserrée 
autour des présidents des trois (bientôt 
quatre) agences régionales ;
> Une organisation du dialogue territo-
rial via le réseau des agences ;
> Un cadre conventionnel plus straté-
gique, plus transversal et plus souple 
permettant d’optimiser la collaboration.

Des opportunités et perspectives pour aller plus loin 
et être plus efficients ensemble

Propos recueillis par Vincent Charbonnier pour Traits d’Agence (magazine de la FNAU).

Pascal Garrido

michel Le faou

Jean-Paul Bret
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UNE AGENCE DE DIMENSION 
RéGIONALE AVEC

5

Depuis 1999, les agences de Grenoble, Lyon et Saint-Étienne, réunies au sein du réseau urbA3, 
proposent de concert une offre de services mutualisée à l’échelle de Rhône-Alpes (en lien avec 
la DREAL, l’Ademe, l’INSEE, le CERF, l’ARRAHLM). Cette offre mobilise 35 collaborateurs en 
moyenne chaque année sur une quinzaine de projets communs. L’objectif est de proposer des 
réponses optimisées aux besoins partagés des territoires, en capitalisant des connaissances, 
des expériences, des méthodologies et des outils d’observation, dans un contexte d’affirmation 
du fait régional et métropolitain.

I
nitiée dans le cadre de missions d’ani-
mation et d’expertise en habitat et poli-
tique de la Ville, la coopération entre la 
Région Rhône-Alpes et le réseau urbA3 

des agences d’urbanisme a franchi un cap 
avec l’adhésion de la Région à chacune 
des trois agences, adhésion officialisée 
lors de la rencontre nationale de la Fnau 
en 2005.
Dès lors, le partenariat n’a cessé de s’enri-
chir, autour de nouvelles thématiques 
(économie, foncier, urbanisme commer-
cial, etc.), au sein de différents cadres 
(ORHL, SRCE, CDDRA...), et par l’accompa-
gnement de la Région sur de nouveaux 
territoires de projets et de coopération 
(Franco-Valdo Genevois, Rovaltain …).

Le réseau des Agences a su faire valoir la 
diversité et la pertinence de son expertise 
mutualisée, autant que sa connaissance 
fine du terrain et des acteurs, en s’inves-
tissant aux côtés de l’institution régionale 
dans de nouvelles politiques publiques 
ou démarches complexes, comme le tra-
vail de préfiguration du CERF et, tout 
particulièrement, l’accompagnement du 
Schéma régional de cohérence écolo-
gique (SRce), élaboré conjointement 
avec l’état, adopté par délibération du 
conseil régional du 19 juin 2014 et par 
arrêté préfectoral du 16/07/2014. Cette 
démarche novatrice et ambitieuse, répon-
dant à une problématique de planification 
régionale complexe, a contribué au mail-
lage des enjeux autour des questions de 
biodiversité, faisant appel à l’expertise 
et aux méthodes des spécialistes des 
agences.

à l’aube de la « nouvelle Région », 
quel bilan de 15 ans de coopération 
avec la Région Rhône-Alpes ?



L’ouvErTurE
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A
u début des années 2000, le Syn-
dicat mixte des transports en 
commun de l’agglomération gre-
nobloise (SMTC), l’Etat, la Région 

Rhône-Alpes, le Département de l’Isère, 
le Pays Voironnais et le Grésivaudan ont 
mutualisé leurs efforts et conçu un outil 
commun de modélisation des déplace-
ments. Ils en ont confié la gestion et la 
maintenance à l’Agence d’urbanisme qui 
anime le « Club modélisation ». Les prin-
cipaux acteurs des déplacements de la 
grande région grenobloise y partagent 
une culture commune, une vision harmo-
nisée, et contribuent à une réflexion glo-
bale sur le territoire.

uN modèLe ALimeNté PAR deS doNNéeS 
RéceNteS 
Le modèle des déplacements est un 
outil d’aide à la décision majeur pour 
tous ceux qui ont besoin de projeter 
les mobilités futures : pour évaluer l’im-
pact de leurs projets urbains, construire et 
comparer des scénarios ou conduire des 
concertations avec le public. Il permet de 
rendre plus tangibles les projets, d’éclai-
rer des choix et de partager une vision.
Ce modèle est alimenté par les données 
des enquêtes et mesures des déplace-
ments (EMD, comptages routiers, enquêtes 
auprès des usagers des transports en 
Commun), des données socio-écono-
miques (population, emploi, effectifs sco-
laires, étudiants, surfaces commerciales, 
lits d’hôpitaux) et des données d’offre 
de transport et de déplacements (réseau 
routier et offre TC). Il met ces données 
en perspective et calcule des projections 
détaillées de trafic routier et de fréquen-
tation des transports en commun pour des 
scénarios prospectifs. Ce type de modèle 
est calé sur des données statistiques, y 
compris comportementales, qui, pour être 
fiables, doivent constituer un échantillon 
représentatif de la population de réfé-
rence. 

uNe LoNGue exPéRieNce, uNe exiGeNce 
d’efficAcité et de fiABiLité 
Le modèle est aussi fiable que possible 
et toujours en progrès, mais il n’est pas 
infaillible. Aussi fait-il l’objet d’une évalua-
tion constante et d’un programme d’amé-
lioration permanent :

> Amélioration du calage des trans-
ports en commun (TC) dans la Cluse 
de Voreppe
> Mise à jour fréquente et normalisée 
du réseau routier et de l’offre TC
> Programme de recherche CITIES pour 
affiner les marges d’erreur et préparer 
un modèle intégré urbanisme – trans-
port « sortant ».

Le modèle rencontre des limites : par 
exemple le nombre d’usagers du vélo et du 
covoiturage est en forte hausse mais les 
volumes restent encore trop marginaux 
et la dispersion dans l’espace trop impor-
tante pour être intégrée. L’Agence veille à 
ce qu’il soit utilisé à « bon escient », c’est-
à-dire à plus grande échelle, en testant 
des situations contrastées et des projets 
suffisamment conséquents.
Exemples d’utilisation : modélisation 
avant / après tram 3 ; modélisation PDU…

deS modèLeS qui S’ALimeNteNt LeS uNS 
LeS AutReS
Le modèle multimodal de la région 
grenobloise interagit avec plusieurs 
modèles locaux ; il peut intégrer des 
résultats d’autres modélisations en para-
mètres, par exemple les flux Origine-
Destination des poids-lourds modélisés 
par FRETURB. Inversement, ses résultats 
alimentent d’autres modèles en situa-
tion prospective, comme par exemple les 
modèles air et bruit gérés respectivement 
par Air Rhône-Alpes et Acoucité. 

depuis 2012, la Région Rhône-Alpes, le 
cerema, et le Laboratoire d’économie 
des transports (Let) ont défini et réa-
lisent un modèle multimodal régional 
qui s’inscrit dans un programme plus 

large de connaissance de la mobilité 
tous modes à l’échelle régionale. En 
2014, une première journée a réuni les 
différents acteurs Rhônalpins de la modé-
lisation et a déjà fait naître des premiers 
échanges entre modèles d’aggloméra-
tions via le réseau urbA3. 
La Région, le CEREMA et les agences 
s’associent pour favoriser une bonne inte-
raction et des échanges techniques entre 
les modèles locaux et le modèle régio-
nal : l’objectif est à la fois de garantir la 
cohérence du modèle régional avec les 
démarches locales, mais également de 
mettre en place un lieu d’échanges tech-
niques entre utilisateurs de modèles, pour 
capitaliser les expériences et les résultats.

Améliorer en permanence le modèle de déplacements

LE LOGICIEL « VISUM » 
Utilisé depuis 2010, il a permis 
d’étendre la modélisation au péri-
mètre de l’Enquête Ménages Déplace-
ments (EMD), couvrant 364 communes 
de l’Isère et les 2/3 de sa population,  
3 AOT-U, les TER et cars Transisère, soit 
121 lignes de transports en commun et 
10 000 kilomètres de routes.
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UNE COMPLèTE RECONFIGURATION1

L’Agence déploie, ces dernières années, des efforts 
importants pour améliorer ses outils d’observation, 
d’exploitation ou de production de données et se doter 
de supports numériques de diffusion de la connaissance. 

U
n important travail de struc-
turation de données a permis 
d’en faciliter les croisements et 
d’améliorer le caractère trans-

disciplinaire de l’observation pour ré-
pondre à de nouvelles problématiques : 
vulnérabilité énergétique, trajectoires 
résidentielles, etc. L’Agence s’est mise en 
situation de développer de nouvelles mé-
thodologies et améliore progressivement 
la valorisation de ses résultats à travers 
ses outils de diffusion de l’information 
(publications, tableaux de bords, sites 
web, etc.).

cependant, les outils de production et 
de diffusion de l’information évoluent 
très vite. ils deviennent de plus en plus 
performants et offrent de nouvelles 
opportunités pour mieux répondre 
aux attentes de nos partenaires. C’est 
pourquoi, en 2014, l’Agence a poursuivi 
la modernisation de ses outils et s’est 
ouverte à de nouvelles technologies. Elles 
lui permettront d’apporter dans les mois 
à venir des solutions innovantes dans la 
connaissance des évolutions à l’œuvre sur 
nos territoires.

L
es projets bases de données alphanu-
mériques (BDA) et bases de données 
géographiques (BDG) initiés en 2012 
constituent le Système d’information 

territorial (SIT) de l’Agence qui alimente 
l’ensemble des projets. Le choix de séparer 
ce SIT en deux projets distincts se justifiait 
par des contraintes techniques et organisa-
tionnelles liées essentiellement aux logiciels 
historiquement utilisés par l’Agence, qui 
n’offraient pas la possibilité de stocker en-
semble des données de natures différentes 
(alphanumériques et géographiques). De 
plus, ces outils n’étaient pas adaptés à une 
exploitation rapide des données et surtout à 
leur diffusion vers les partenaires contraire-
ment à une application web. 
C’est pourquoi, en 2014, l’Agence a investi 
dans de nouveaux outils de gestion de 
données (PostgreSQL et PostGIS), gratuits, 
open-source et respectueux des standards 
d’utilisation, ce qui en facilite l’appropriation. 
Elle est désormais en capacité de transférer 

et de stocker au sein d’une même base de 
données l’intégralité de son SIT, ce qui per-
met une meilleure exploitation des données 
et offre la possibilité d’explorer de nouvelles 
méthodes d’analyse ou de représentation, 
notamment les flux, qui sont très précieux 
pour l’analyse des systèmes territoriaux.

Les possibilités d’ouverture de données aux 
partenaires deviennent également une réa-
lité, mise en œuvre au sein du réseau urbA3 
avec la mutualisation de la base de don-
nées DVF (Demande de valeurs foncières) à 
l’échelle de la région Rhône-Alpes. Cette base 
est hébergée par un serveur de l’Agence gre-
nobloise, accessible aux agences de Lyon et 
Saint-étienne qui peuvent se connecter et 
travailler à distance.

Ce travail ambitieux sera poursuivi en 2015 
dans le cadre du socle partenarial mais éga-
lement en impliquant de façon plus étroite 
les chargés d’études thématiques.

Une première étape de structuration de données

Unifier le Système 
d’information 

territorial (SIT) 
de l’Agence
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D
ans la dynamique du succès ren-
contré par l’outil de cartographie 
statistique interactif « vos terri-
toires à la carte », l’Agence sou-

haite conforter sa position de fournis-
seur de services dématérialisés visant 
à représenter, partager et vulgariser 
la connaissance des territoires pour le 
compte de ses partenaires.

Par exemple, le site de l’OBS’y (obsy.aurg.
org), réalisé et hébergé par l’Agence, a été 
lancé en début d’année. Il informe sur le 
réseau des observatoires, ses publica-
tions, ses manifestations, ses résultats et 
il est constamment enrichi par :

> La mise à disposition d’indicateurs 
à l’échelle infra-communale (IRIS et 
carroyage INSEE 200 m) issus de « Vos 
territoires à la carte ».
> Une veille thématique recensant 
toutes les publications d’observation 
de chacun des partenaires du réseau.
> La mise à disposition en téléchar-
gement des données ayant servi à 
l’élaboration des publications (service 
accessible aux personnes ayant suivi 
la formation à l’utilisation de ces don-
nées).

Vos territoires à la carte
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oFPi

obs’y

bda

observatoire foncier 
partenarial de l’isère
Développement d’un site basé sur 
Géoclip et réutilisation des fonds 
de cartes, de certains indicateurs 
et de certains programmes 
de mises à jour

vos territoires à la carte :
un outil couplé à différents projets

réseau des observatoires 
de l’agglomération grenobloise 
Diffusion des indicateurs 
infra-communaux dans 
« Vos territoires à la carte »

banque de données 
alphanumériques 
Mise en valeur des données de BDA 
sur les thématiques sélectionnées
Capitalisation méthodologique

234 indicateurs sur les thématiques Population, 
Ménages, Habitat / Foncier, Revenus / Précarité, 
Déplacements et Economie

réparties en 18 vues 
de la région Rhône-Alpes aux maillages 
infra-communaux de la Métro

Soit 1/4 de la fréquentation du site de l’Agence

4 000 utilisateurs

2 mises à jour par an

20 séances de formation 
auprès de nos partenaires

LA VALORISATION DU SIT GRâCE 
AUX TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
ET DE LA COMMUNICATION (TIC)

2

Tout en refondant son SIT, l’Agence a entrepris, depuis 2012, de modifier en profondeur 
sa façon de « faire de l’observation » ; elle propose désormais de nouveaux services aux 
territoires, notamment “Vos territoires à la carte”, un outil de cartographie interactive 
permettant de croiser près de 250 indicateurs.

L
e dispositif de suivi et de veille des copropriétés de Gre-
noble-Alpes Métropole est une démarche d’observation 
innovante à l’échelle de la copropriété en centralisant et en 
croisant toutes les données disponibles. 

Le dispositif de suivi et de veille des copropriétés
de Grenoble-Alpes Métropole
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grâce à une méthodologie permettant de définir des indicateurs et des « seuils d’alerte » au-delà desquels une copropriété 
peut présenter un ou plusieurs potentiels de fragilité, l’agence a élaboré un inventaire exhaustif et géolocalisé du parc de 
copropriétés de grenoble-alpes métropole. il détaille très finement leurs caractéristiques dans le but de repérer des cibles 
fragilisées, de mieux identifier les besoins d’intervention et d’assurer un suivi des démarches engagées.

copropriétés

coordonnées
géospatiales

couches géographiques
> zonage politique de la Ville
> carreaux Insee
> proximité transports en commun, axes de transport
> proximité des équipements
>…
informations à l’adresse
> fichiers PACT (études pré-opérationnelles, mur / mur…)
> Fichier des allocataires CAF
> repérage et situations diverses (arrêtés d’insalubrité…)
>…

Autres fichiers administratifs
> fichiers taxes d’habitation et demande de valeurs foncières
> fichier sur la vacance et les résidences secondaires (1 767)
> permis de construire
>…

Adresses

informations 
cadastrales
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2014  en quelques mots…

« En matière 
d’observation, 
nous avons lancé 
des expériences 
qui préfigurent 
les standards 
de l’avenir »

FRANçOISE PICHAVANT, DIRECTRICE D’éTUDES OBSERVATION À L’AGENCE

Le web, nouvelle donne, nouvelle ère pour l’observation 
« L’observation est un socle historique de l’Agence, elle est ancrée dans notre cœur de métier et nous 
sommes très attendus dans ce domaine. Notre expertise nous permet une connaissance fine des 
territoires en constante évolution avec l’avantage de pouvoir croiser les thématiques. Cela constitue 
une source de données précieuse pour nos partenaires. Données quantitatives bien sûr, avec des 
statistiques et des cartographies qui apportent des informations techniques sur une région, un quartier 
ou un groupe de personnes en particulier. Données qualitatives aussi, incontournables pour une 
approche subtile, nuancée, et pour laquelle nous n’hésitons pas à nouer des partenariats avec 
l’université ou l’Insee par exemple. Nous faisons partie en outre d’un réseau d’agences où est partagé 
un large spectre d’expertise et d’expériences. Tout cela nous permet d’objectiver la connaissance des 
territoires au sein d’une vision transversale et complète. 
2014 a été pour nous une année d’évolution majeure du métier de l’observation avec l’avènement de 
l’outil web et des logiciels en libre accès. Nous sommes entrés dans l’ère de la mutualisation, du 
partage des données et de la contribution. Aujourd’hui, ce n’est plus “posséder“ l’information qui 
compte ; c’est être capable de sélectionner la bonne information qui répond à la bonne question et de 
pouvoir la partager immédiatement. 
Ce renouvellement de nos pratiques nous amène à faire preuve de beaucoup de souplesse, de réactivité 
et nous place au cœur des analyses. C’est d’autant plus intéressant. Nous l’avions anticipé en co-créant 
l’OBS’y en 2013. Notre grande plus-value est de disposer, en interne, de l’expertise pour qualifier et 
vérifier l’ensemble des informations issues du web pour les mettre au service de nos projets et de nos 
membres en s’appuyant sur de nouvelles formes de représentation.
Les questions de développement, de représentation et de diffusion sont également essentielles, 
nous nous y investissons. L’enjeu est de taille et nous avons la ferme volonté d’intégrer pleinement 
ce nouveau potentiel à notre approche historique de l’observation pour la refonder. »
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un processus itératif d’amélioration 
et d’enrichissement de l’observation,
vecteur de progrès collectif

deS PRoJetS PouR LA Suite
Forte de l’expérience acquise depuis 2012 
sur les applications web interactives et 
d’une capacité interne en développement, 
l’Agence souhaite désormais se doter de 
solutions web capables :

> de mettre en valeur des indicateurs 
à travers une interface agréable et 
intuitive
> d’utiliser des modes de représenta-
tion innovants à l’aide de la datavisua-
lisation
> de réaliser des outils pré-opéra-
tionnels de suivi pour le compte de 
ses membres (copropriétés, projets 
urbains, locaux d’activités, etc.)

> d’offrir une dimension contributive 
afin d’enrichir et d’affiner son SIT en 
collaboration avec des partenaires.

C’est pourquoi elle s’est lancée dans l’éla-
boration de nouvelles solutions collabo-
ratives de travail via le socle partenarial, 
avec, en préparation, une première expé-
rience de création d’un logiciel destiné à 
concevoir et à mettre à jour des applica-
tions web dynamiques spécialisées dans 
la représentation d’objets géographiques. 
Le premier projet hébergé par cette plate-
forme devrait être le dispositif de suivi et 
de veille des copropriétés de la Métro qui 
sera officiellement lancé en 2015.
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evolution et localisation du bâti 
pour la station de chamrousse

Le site becker à Le Pont-de-claix : 
ambiances et volumétries envisageables 



L’ESPACE

DES
ProjETS
uNE ACTiviTé 
D E N S E 
DES SujETS 
NouvEAux
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AxE 3

Aider à
AxE 4

Aider à

loi ENE 
et mutations 
post-carbone

concevoir les politiques urbaines 
et territoriales durables

promouvoir une intelligence
partagée du territoire

Economie-Commerce
Grenoble-Alpes métropole
Atlas foncier économique / valorisation et approfondissement de l’approche 
sectorielle 
trièves
schéma de développement économique
Sm Pays Bièvre-valloire
caractérisation des friches économiques, favoriser la redynamisation des 
centres-bourgs
urba3
expertise urbanisme commercial
démarches PLu
expertise linéaires commerciaux, zoom immobilier économique
Habitat 
PLH
Grenoble-Alpes métropole, animation, extension et réactualisation - cc vallons 
de la tour, élaboration
Appui à la stratégie foncière des territoires
ePfLd
assistance politique foncière des territoires 
(Sud Grésivaudan, métro)
Déplacements
etudes de bassins de vie mobilité transports (urba3)
démarches urbanisme transports (métro/Smtc)
Plateforme des temps et des mobilités
Pdu agglomération grenobloise et Grésivaudan
evaluation lignes chrono
extension ligne A du tramway - contrat d’axe
Elaboration PLU « tests » 
PLu Grenoble, Le Pont-de-claix, Brié-et-Angonnes, Paladru, Gières, montbonnot
Etudes projet Urbain
Plateforme d’ingénierie mutualisée en isère
ingénierie de définition 
Le Pont-de-claix
club quartiers durables
animation (urba3)
Environnement
Plan Air climat – boîte à outil 
trame verte et Bleue
suivi étude

Observatoire thématique
observatoire foncier partenarial de l’isère
cahiers du plan départemental de l’habitat et contribution PALdi
observatoire des déplacements
club valorisation de l’enquête ménage déplacements 2010
Prospective équipements : analyse sociologique des usages
observation des copropriétés et du marché immobilier du PLH métro
Absise : étude sur les besoins en logements sociaux  

Observatoire territorial
vulnérabilité énergétique, analyse départementale
oBS’y : réseau des observatoires de l’agglomération grenobloise 
Baro’métro, extension au périmètre métro 2014
observation de la cohésion sociale et territoriale
PN des ecrins : dynamiques paysagères, outils d’analyse (contrat)

Prospective
Réflexion nationale sur les Scot de montagne
conseil scientifique 
Panel iNtA  Le Pont-de-claix

observation, veille et prospective
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479

618

2 015

1 143

mise en place 
des pôles 
métropolitains 
et généralisation 
des SCoT

> Schéma Régional de cohérence écologique 
mise en œuvre (urba3)
Rencontres métropolitaines 
accompagnement
Scot de l’aire gapençaise 
mise en œuvre et suivi
Scot de la RuG 
mise en œuvre et évaluation 
interScot du Sillon Alpin / PNR
coopération Grenoble-Alpes métropole- Pays voironnais (veGA) 
accompagnement du projet sur la cluse de voreppe 
coordination Grenoble-Alpes métropole-vercors 
suite du projet de territoire câble 
PNR vercors 
partenariat - assistance 
PNR chartreuse 
assistance à la planification territoriale
Accompagnement Bièvre-valloire 
protocole économique ; cohérence en matière d’urbanisme et d’habitat
Stratégie départementale de préservation des espaces agricoles et naturels
Autorité organisatrice des transports métropolitains, proposition d’étude 
(en attente)
Prospective montagne 
étude de cas stations (urba3)

AxE 1

Aider à
AxE 2

Aider à
organiser le dialogue
interterritorial

> Schéma de secteur Grenoble-Alpes métropole 
(périmètre 2014)
Plans guide des polarités Grenoble-Alpes métropole 
synthèse et mise en perspective
Assistance à la construction du projet métropole Grenoble-Alpes métropole  
(à définir)
Schéma de Secteur Pays voironnais
PLui cc massif du vercors 
préfiguration 
PLui Bièvre-est 
(en préparation) 
etude positionnement territorial, cc Pays Roussillonnais 
(contrat)
Suivi / animation / mise en œuvre des politiques intercommunales de l’habitat  
Pays voironnais, Grenoble-Alpes métropole, Sud Grésivaudan….. 

conforter l’intercommunalité

UN ESPACE DES PROJETS STRUCTURé AUTOUR DE QUATRE AXES STRATéGIQUES

DES PROJETS QUI PRéFIGURENT
LE RENOUVELLEMENT DES PRATIQUES

Le programme d’activité 2014 est toujours 
structuré autour de l’Espace des Projets, selon 
les quatre axes stratégiques du Projet d’Agence 
2011-2014. Ils martèlent la vocation de l’outil,  
« aider à », en s’adaptant aux besoins des terri-
toires et aux sujets nouveaux.
Voir le détail des missions : « fiches bilan 2014 » et « catalogue des études 
2014 », sur www.aurg.org

Il n’est pas possible de présenter de manière exhaustive et détaillée les quelque 200 lignes 
d’études du programme, ni même la cinquantaine de projets phares conduits annuellement 
par l’Agence au sein de l’Espace des projets. La sélection proposée dans les pages qui suivent, 
se veut tant une illustration de la diversité des champs d’intervention de l’Agence et de 
ses missions, que des évolutions à l’œuvre. Que fait et à quoi sert l’Agence d’urbanisme de 
la région grenobloise ? Quelques exemples choisis et commentés par les responsables d’études.
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mise en œuvre de la Réforme territoriale et des évolutions législatives

76 77

5 885 jours 
environ affichés par 
la version définitive 
du programme 2014 
présenté en AG 
du 18/12/14 , avec 
la répartition suivante :

1 630 jours, socle
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EnviRonnEMEnt Et BioDivERsité 
s’intègREnt PAs à PAs

PAR HUGUES MERLE, CHARGé D’éTUDES ENVIRONNEMENT
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78 79

Le ScHémA RéGioNAL de coHéReNce écoLoGique (SRce) 
L’année 2014 a permis de faire aboutir l’élaboration du SRCE, 
adopté par délibération du Conseil régional le 19 juin 2014 et 
par arrêté préfectoral du 16 juillet 2014. Ce document est réa-
lisé par l’Etat et le Conseil régional Rhône-Alpes depuis 2011, 
dans un large cadre de concertation et de co-construction 
avec les acteurs locaux.
Le réseau urbA3, piloté par l’Agence, est intervenu en appui 
de cette démarche novatrice et ambitieuse pour permettre 
la réalisation des différents volets du SRCE. La connaissance 
des agences, acquise localement dans les procédures de pla-
nification et de gestion, a permis d’établir la cartographie 
régionale de la TVB. Leur outil SIG s’est révélé précieux pour 
analyser la fragmentation des espaces naturels et agricoles 
du territoire par l’urbanisation et les infrastructures.

LA StRAtéGie déPARtemeNtALe de PRéSeRvAtioN 
deS eSPAceS AGRicoLeS et NAtuReLS 
Le Département de l’Isère a pris la compétence PAEN (Péri-
mètre de protection et de mise en valeur des espaces agri-
coles et naturels périurbains) afin de conserver une agri-
culture dynamique, de préserver le foncier agricole sous 
pression urbaine, de concilier les enjeux et usages sur ces 
espaces et de privilégier les circuits courts. Puis les élus 
ont décidé en 2014 d’établir une stratégie départementale 
de préservation des espaces agricoles et naturels afin de 
formaliser des orientations stratégiques à l’échelle dépar-
tementale et par grand secteur. L’Agence a réalisé une mise 
initiale, notamment une synthèse cartographique, sur les 
espaces agricoles et naturels permettant d’appréhender les 
enjeux à l’échelle départementale. L’objectif était double : 
améliorer l’articulation entre la planification et le passage à 
l’action d’une part ; renforcer la cohérence entre les échelles 
de programmation d’autre part. 

Pour aller plus loin, en juin 2014, l’Agence et la Chambre 
d’agriculture ont été sollicitées pour aider à construire les 
contours d’une stratégie d’intervention. Une proposition 
conjointe a été réalisée.

maître d’ouvrage : Conseil régional Rhône-Alpes, Etat - DREAL 
>instance de pilotage : Comité régional TVB Comité de coordina-
tion technique >membres intéressés, associés : Département 
de l’Isère, EP SCoT, EPFLD >membres informés : Démarche bénéfi-
ciant à l’ensemble du territoire de Rhône-Alpes et de ses acteurs

maître d’ouvrage : Département de l’Isère >Principaux 
membres associés : Chambre d’agriculture, Conseil régio-
nal Rhône-Alpes, DDT, EP SCoT, PNR, PN des Ecrins, représentants des 
maires et des intercommunalités de l’Isère >membres informés : 
acteurs parapublics et associatifs liés aux espaces agricoles et naturels.

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

Près de 1 130 000 hectares 
de réservoirs de biodiversité soit près 
du quart du territoire régional

Un atlas 
cartographique

régionale en 

62 planches  
à l’échelle du 1/100 000e 

268 corridors écologiques 
d’importance régionale retenus dont :

219 corridors traduisant 
un principe de connexion global ;

49 corridors traduisant des 
enjeux de connexions plus localisés 
et contraints

17 mars : Restitution de la mise initiale 
au Comité des élus « Gestion de l’espace »

10 avril : Restitution auprès des acteurs 
de la planification.

1er décembre : Lancement du travail sur 
la stratégie en cellule des gestionnaires 
de l’espace.

 « La question de l’environnement s’est for-
tement invitée dans la planification avec la 
loi SRU. Depuis les années 2000, l’état initial 
de l’environnement au sens large est donc 
pleinement intégré à la procédure des PLU, 
des phases de diagnostic aux phases régle-
mentaires. Il l’est de la même manière dans 
les SCoT et a minima dans les cartes com-
munales. Tout est là ! Chacun ou presque, a 
aujourd’hui conscience des enjeux liés aux 
aspects environnementaux, mais le passage 
à l’acte reste délicat, relatif à la volonté 
politique portée par les élus et aux moyens 
alloués.
Par exemple, concernant l’enjeu de préser-
vation des continuités écologiques, une 
bonne application de la loi SRU permettait 
déjà de disposer des outils réglementaires 
dans les PLU pour maîtriser l’occupation du 
sol : si elle était toujours bien appliquée, il 
n’y aurait peut-être pas eu besoin des lois 
Grenelle. Les législations successives, tout 
en précisant et enrichissant le cadre légal, 
peuvent donner l’impression d’un « durcis-
sement » de la réglementation et d’un ren-
forcement des contraintes. 

L’Agence, consciente que ces questions 
demandent d’avancer pas à pas, veille à 
avoir une approche juste et on la sollicite 
pour cela. Le Schéma régional de cohérence 
écologique, SRCE, que nous avons piloté 
dans le cadre d’urbA3 et qui a été adopté 
en juillet 2014 représente un de ces pas. La 
Région Rhône-Alpes a été ici précurseur en 
lançant, dès 2011, ce dispositif inhérent à 

la loi Grenelle de 2010. Il permet de voir où 
se situent les zones à enjeux en matière de 
préservation de la biodiversité. En France, 
le danger ne réside pas dans la déforesta-
tion, mais dans une urbanisation galopante 
qui crée des fragmentations ou coupures 
dangereuses pour la survie des espèces. Il 
faut donc identifier, conserver, voire réparer 
des corridors écologiques qui permettent la 

libre circulation des espèces, qu’elles soient 
terrestres ou aquatiques. C’est ce que l’on 
nomme les trames vertes et bleues que le 
SRCE cartographie. Il détermine également 
un plan d’actions de préservation ou de res-
tauration des trames répertoriées, actions 
pouvant donner lieu à des aides financières 
allouées notamment par la Région. C’est la 
première fois qu’un tel travail est mené à 

cette échelle 
de territoire. 
Ce projet très 
conséquent a 
été porté par 
un président 
d e  C o n s e i l 
régional et un 

préfet de Région très impliqués. Le calen-
drier a été tenu et le SRCE est juridiquement 
impeccable. L’Agence et le réseau urbA3 
ont pu, dans ce dossier, faire la preuve de 
l’étendue de leur expertise. Nos équipes plu-
ridisciplinaires apportent en effet une vision 
globale, tant sur les aspects écologiques 
qu’économiques, qui permet de mettre tout 
le monde autour de la table pour discuter. »

l Le Schéma régional de cohérence 
écologique (SRce) / mise en œuvre 
l La Stratégie départementale de pré-
servation des espaces agricoles et natu-
rels 
l Le Plan Air climat – Boîte à outils 

L’Agence, consciente que ces questions 
demandent d’avancer pas à pas, 
veille à avoir une approche juste 
et on la sollicite pour cela. 

2014 en quelques mots…

« 2014 aura été une année 
de continuité sur les questions 
environnementales. 
c’est un fil conducteur 
que nous déroulons depuis 
le Projet d’Agence 2011. »



L’AgEnCE EngAgéE suR LEs 
sEntiERs DE LA MontAgnE

PAR FRéDéRIC PONTOIRE, CO-RESPONSABLE DU CADRE STRATéGIES ET TERRITOIRES, 
SPéCIALISTE DES QUESTIONS MONTAGNE, CO-RéFéRENT MéTROPOLE 
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« Historiquement, notre Agence est inter-
venue essentiellement auprès de territoires 
urbains ou périurbains ce qui, de l’extérieur, 
peut paraître paradoxal au vu de notre 
situation géographique. Depuis 2007 et au 
fil des années, nous avons développé la 
compétence montagne. C’est le SCoT de 
l’aire Gapençaise qui nous a mis le pied à 
l’étrier. Ce territoire, avec sa ville centre de 
40 000 habitants, son milieu montagnard 
et ses stations de ski, a en effet mis notre 
expertise à l’épreuve sur des probléma-
tiques spécifiques d’environnement, de 
paysage, d’agriculture, de déplacement ou 
de tourisme et de loisirs. En 2014 nous avons 
assuré la phase de suivi et de mise en œuvre 
de ce SCoT. Et au fil du temps, nos interven-
tions auprès des territoires de montagne 
se sont multipliées. Nous accompagnons 
par exemple actuellement l’élaboration du 
PLUi de la communauté de communes du 
Massif du Vercors, qui fait suite au travail 
mené avec les élus de ses sept communes 
sur l’acte II de leur Charte de développement 

du territoire. Nous sommes aussi intervenus 
auprès de Chamrousse dans le bilan et la 
révision de son PLU. Nous avons également 
co-conduit une étude des stations de ski de 
Rhône-Alpes pour le compte de la Région qui 
souhaitait que ses services disposent d’une 
grille d’analyse partagée et reproductible 
des modèles de stations de ski. Cette grille, 
appliquée à un panel représentatif de huit 
stations, a été réalisé en partenariat avec 
urbA3 et l’Irstea, spécialiste des questions 
de tourisme, loisirs, environnement et d’agri-
culture en territoires de montagne. 

À terme, l’Agence souhaite valoriser cette ex-
pertise montagne à l’échelle de la Métropole 
qui, en changeant de dimension, a intégré 
des territoires aux problématiques propres. 
Sans compter que l’imbrication agglomé-
ration-montagne est une spécificité de 
notre région grenobloise qu’il conviendrait 
de valoriser. Pourquoi ne pas imaginer de 
nouvelles connexions inter-territoriales qui 
intégreraient pleinement le développement 
touristique aux réflexions ? C’est d’ailleurs 
dans cette logique que l’Agence a participé 
au projet européen Rurbance au sein duquel 

plusieurs villes 
d’Europe dont Gre-
noble, travaillent à 
l’affranchissement 
des frontières ins-
titutionnelles pour 
aller vers plus de 
coopération entre 
territoires. »

l Le Scot de l’Aire Gapençaise / mise 
en œuvre et suivi
l Le PNR chartreuse : assistance à la 
planification territoriale
l L’étude de cas stations avec urbA3 
l Le PLui de la cc massif du vercors 
l Le Parc Naturel régional des écrins 
(dynamiques paysagères, outils d’analyse) 
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LA BoîtE à outiLs cLiMAt-uRBA-
NisME comporte des fiches aidant à la prise en 
compte, dans les PLU et dans le copilotage de projets 
immobiliers, des éléments suivants : le confort d’été, 
le confort d’hiver, la végétalisation, le cycle de l’eau, le 
mode de production énergétique, l’accessibilité et les 
déplacements, les nuisances.

80 81

Cet élargissement stratégique de nos 
champs d’intervention nous apporte 
une expertise reconnue, notamment 
par nos territoires de montagne de 
proximité que sont les massifs de 
Belledonne, Chartreuse et Vercors.

2014 en quelques mots…

« 2014 nous a demandé 
de remettre l’outil Agence 
d’urbanisme au service 
de nouvelles équipes élues 
à l’issue des élections de 
mars 2014, en partant sur 
de nouvelles bases »

Le PLAN AiR cLimAt – Boîte à outiLS (Bào) 
Au sein de la charte d’engagement de son Plan air climat, Gre-
noble-Alpes Métropole a affirmé l’importance d’agir en priorité 
sur le secteur de l’habitat afin de réduire les consommations 
d’énergie et les gaz à effets de serre. Des objectifs d’adaptation 
au changement climatique ont été intégrés au Plan air climat et 
une démarche a été lancée avec l’appui de l’Agence et du labo-
ratoire Pacte, pour renforcer la qualité environnementale des 
opérations de constructions neuves portées par des acteurs pri-
vés (promoteurs / constructeurs). À partir des conclusions d’un 
groupe de travail constitué notamment des acteurs de l’urba-
nisme communal, le travail s’est orienté vers la réalisation d’une 
boîte à outils climat-urbanisme (BàO). L’objectif était de proposer 
aux communes des objectifs et leviers d’actions liés aux enjeux 
climatiques, à traduire dans les plans locaux d’urbanisme et au 
copilotage de projets immobiliers.
L’implication de nombreux partenaires a fait l’originalité et l’inté-
rêt de la démarche, tant en phase d’élaboration du document 
(Grenoble-Alpes Métropole, communes, Agence, Pacte, ALEC, ex-
perts…) qu’en phase d’expérimentation (partage des rôles entre 
le CAUE, l’Alec et l’Agence).
L’association des communes en amont de la démarche a 
permis de préciser leurs besoins et d’ajuster ainsi la fina-
lité de la boîte à outils. Enfin la co-écriture et la consultation  
« d’experts » ont permis d’aboutir à un produit toujours plus riche 
et plus fiable.

maître d’ouvrage : Grenoble-Alpes Métropole >instance de pilotage : 
Groupe de travail restreint : Grenoble-Alpes Métropole, AURG et UMR Pacte 
>membres intéressés, associés : Communes >membres infor-
més : CAUE – DDT - ALEC

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

20 mars : Comité technique de suivi de la thèse ICU

23 juin : Restitution aux communes 

1er juillet : Séminaire de sensibilisation des 
architectes conseils du CAUE



LeS dyNAmiqueS PAySAGèReS 
du PARc NAtuReL RéGioNAL deS écRiNS
Afin de partager et valoriser son capital paysager, le Parc national 
des Ecrins a mis en place au printemps 2012 « l’Atelier paysage », 
un collectif d’acteurs de l’aménagement du territoire. Décision a 
été prise de lancer un appel d’offre en juin 2013, en faveur de la 
conception d’un outil d’analyse et de prise en compte des dyna-
miques paysagères. L’Agence, retenue en juillet 2013, a ainsi rejoint 
l’Atelier paysage pour participer à l’élaboration de l’outil pédago-
gique « MOTIF paysages », finalisé à l’été 2014.
L’Agence a été sollicitée pour l’animation de réunions de travail 
et d’ateliers sur site, la conception de fiches tests « Motifs » per-
mettant aux observateurs de comprendre, in situ, les paysages et 
les dynamiques en place, de fiches test « Actions » apportant des 
pistes d’action aux acteurs du paysage devant une problématique 
observée in situ.

maître d’ouvrage : Parc national des Ecrins >instance de pilotage : 
DDT des Hautes Alpes et de l’Isère, STAP des Hautes Alpes et de l’Isère, CAUE 
des Hautes Alpes et de l’Isère, Centre de l’oralité alpine du Conseil général des 
Hautes Alpes

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

 

 

 

 

Partenariat urbA3 - Région Rhône-Alpes 
 

Etudes de cas sur les stations 
 

Critères et indicateurs pour un diagnostic de vulnérabilité 
 

 

Septembre 2014 

du SCoT 
Les essentiels

de l’Aire Gapençaise

Construire 
ensemble 

le projet de 
territoire que 
nous voulons

Document de synthèse, sans portée réglementaire, 
établi sur la base du Schéma de cohérence territoriale approuvé le 13 décembre 2013

Octobre 2014

du SCoT 
Les essentiels
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Dossier à l’attention 
De monsieur le Préfet De l’isère  
en référence à l’article l. 123-1-7  
Du coDe De l’urbanisme

Mars 2014

L’étude de cAS StAtioNS Avec urbA3 
(PRoSPective moNtAGNe 2014)  
Dans la continuité de la démarche prospective « Montagne 2040 », 
le Conseil régional Rhône-Alpes a engagé en 2013 un travail spé-
cifique sur les stations de ski de Rhône-Alpes. Ce travail devait 
lui permettre de renforcer ses avis en tant que PPA sur les docu-
ments d’urbanisme (SCoT, PLU) et également en tant que membre 
de la Commission spécialisée des UTN du Comité de massif des 
Alpes.
Cette étude poursuivie en 2014 avec les services régionaux et en 
lien avec urbA3 a débouché sur des documents répondant aux 
besoins des politiques et des compétences régionales :

> élaboration des avis sur les documents d’urbanisme des 
communes supports de stations (DPT) ;

> accompagnement régional pour la diversification touris-
tique des territoires de montagne (DTMP).

Les forces, faiblesses et fragilités des modèles étudiés ont été 
identifiées via différentes approches thématiques afin de cerner 
les points de vulnérabilité des modèles de stations. Cette grille 
d’analyse a été appliquée à un panel de stations tests, choisies 
pour la diversité et la représentativité de leurs profils. La réalisa-
tion de fiches d’identité a permis de cerner le modèle de dévelop-
pement de chaque station et son positionnement au regard des 
autres stations de même catégorie.

maître d’ouvrage : Conseil régional Rhône-Alpes >instance de pilotage : 
Commission n°7 du Conseil régional >membres informés : Etat

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

BiLAN
Une première analyse originale des modèles de développement des stations étudiées a été mise en œuvre à 
l’aide d’un nombre restreint d’indicateurs répondant à des questions évaluatives, mobilisant des compétences 
transversales : urbanisme, foncier, habitat, économie, environnement…
Pour répondre à cette commande, l’Agence a mis en place une convention cadre de collaboration avec l’Irstea 
(Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture). Elle a été 
déclinée en 2014 en faveur d’une exploitation et d’une valorisation de la base de données « stations » d’Irstea 
permettant d’alimenter les analyses de la gouvernance et de l’offre touristique des stations étudiées.
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La boîte à outiLs MotiF contient deux séries de Fiches

Comprendre

12 fiches Motif, qui décrivent chacun 

des grands motifs paysagers rencontrés 

dans le parc national des Écrins. Elles attirent 

l’attention sur les enjeux et les dynamiques d’évolution qu’il 

convient de prendre en considération à l’amont des projets, 

afin de préserver au mieux ou de mettre en valeur les paysages. 

Très synthétiques, ces fiches n’ont pas vocation à apporter des 

solutions détaillées ; elles se veulent des clés de lecture, vous 

permettant d’identifier, à l’amont de vos projets, des question-

nements à approfondir, le cas échéant, avec les équipes du Parc 

national des écrins.

Appliquer

3 fiches Etude de cas, qui illustrent, à 

partir d’exemples concrets, des démarches et 

des réalisations adaptées aux enjeux de préservation ou de mise 

en valeur des paysages.

«Motif paysages », c’est quoi ?

      fiche Motif

Les villes, les bourgs et les villages se sont développés dans 
les vallées, sur les coteaux, les plaines et les plateaux selon les 
spécificités du site dans lequel ils se sont inscrits. La forme ori-
ginelle des villages est ainsi liée à la manière dont ils se sont 
développés en relation avec leur territoire et notamment en 
fonction de la topographie, du climat, des ressources, des 
risques naturels, ...

Le Motif dans Le territoire

n°2
Patrimoine Identité

Histoire
Habiter

Les villes, bourgs et villages

Témoins des relations entre l’homme et la 
nature, les villes et villages sont des éléments re-
pères dans le paysage des Écrins et des lieux de 
centralité et de convivialité pour les habitants.

Des organisations et Des formes bâties variées...

> Ex. :  Valbonnais,
Aspres-les-Corps

Des formes linéaires
(village rue)

> L’Argentière, implanté en pied de coteau > Ornon et ses hameaux, implantés dans la pente  > Ancelle et son plateau agricole préservé 

En pied de coteau Dans la pente

... et Différents types D’implantation Dans le site

En plaine ou plateau

Comment concilier 

habitat et activités ? Comment renforcer la centralité ?

Comment valoriser le village ? Comment accueillir

de nouveaux habitants ?

Une organisation quasi systématique
en hameaux, avec

> Ex. : St Bonnet en Champsaur, 
Bourg d’Oisans

Des formes groupées
(village tas)
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suite de L’ateLier

Description du site et des problématiques :
Situé à environ 1 630 m d’altitude, au-dessus du ha-
meau de Prapic (commune d’Orcières, Champsaur), le 
plateau de Charnière est un espace à forte valeur agri-
cole, paysagère et environnementale localisé en entrée 
de cœur de parc national.
Exploité depuis des générations, et malgré une activité 
agricole et pastorale encore importante, le paysage a 
toutefois tendance à se refermer en raison de la densi-
fication de la ripisylve autrefois coupée et de l’avancée 
du mélézin, qui tend à coloniser les bas de versants en 
rive gauche du Drac, qui traverse le plateau.
Le plateau, composé de prairies de fauche et de par-
cours d’intersaison, accueille des troupeaux de mou-
tons, des chevaux et une forte fréquentation touris-
tique notamment en raison de son accessibilité aisée 
via un sentier carrossable vers le « saut du Laire ».

Face à ce constat, des questions se posent en termes 
d’évolution des paysages, des pratiques agricoles 
et touristiques.

Le Parc national des Écrins a rencontré l’exploitant afin qu’il dessine son projet et définisse les actions 
qu’il souhaiterait engager.

L’exploitant du plateau de Charnière a exprimé au Parc  
national son besoin de pouvoir utiliser plus facilement 
les terres de Charnière dont l’exploitation est rendue 
de plus en plus difficile face :
 > A l’avancée du Mélézin, qui a tendance à gagner  
  du terrain en bas de versant, rive gauche du Drac et 
   à l’embroussaillement de certaines parcelles rive  
  droite du Drac.
 > A la détérioration des clapiers, qui rend difficile  
  voire impossible la fauche de certaines prairies.
 > A l’élargissement de la ripisylve le long du cours  
  d’eau.
 > A la modification de la végétation des prairies.

Les besoins expriMés par L’expLoitant

> Localisation du plateau de Charnière

> Des murets à forte valeur patrimoniale 
et paysagère

> Des clapiers qui tendent à disparaître au fil 
des saisons

> Un mélézin qui progresse et gagne du terrain 
en bas de versant

Les questions qui se posent
Comment maintenir 
l’activité agricole ?

Comment souhaite-t-on 
faire évoluer ce paysage ?

Comment préserver la biodiversité ?

Comment maintenir et gérer 
la fréquentation touristique ?

fiche étude de cas

Plateau de Charnière l Orcières, Champsaur

Un projet co-financé par :

Service Aménagement
Domaine de Charance, 05 000 Gap

Accueil : 04 92 40 20 10
accueil@ecrins-parcnational.fr

besoin d’un conseiL ou d’accoMpagneMent ? à voir
> Fiche Motif n°1 : « Les paysages 
construits »
> Fiche Motif n°4 : « Les espaces
agricoles de coteaux »
> Fiche Motif n°5 : « La forêt »

> Fiche Motif n°6 : « Les espaces agricoles de 
plaines et plateaux »
> Fiche Motif n°7 : « L’eau et ses milieux »
> Fiche Motif n°10 : « Les aménagements de 
découverte de la montagne »

suites possibLes

Poursuivre la démarche par 
un travail plus approfondi de 
concertation avec l’exploitant, 
la commune, les autres exploi-
tants de la commune afin de 
connaitre :

•	Le	projet	agricole	de	 l’exploi-

tation.

•	Les	 besoins	 et	 projets	 de	 la	

commune.

•	Les	 besoins	 et	 projets	 des	

autres	exploitants.

•	Les	besoins	et	projets	du	Parc	

national	des	Écrins.

Concevoir une cartographie 
partagée spatialisant, d’une 
part les éléments de diagnos-
tic, et d’autre part, les enjeux :

•	Les	 superficies	 exactes	 uti-

lisées	 et	 pour	 quels	 usages,	

ainsi	 que	 les	 périodes	 d’utili-

sation.

•	Les	 projets	 du	 Parc	 national	

des	Écrins.

•	Les	priorités	d’intervention.

Poursuivre un travail de dia-
gnostic plus fin sur :

•	Les	clapiers,	afin	de	sélection-

ner	les	éléments	à	préserver	et	

ceux	qui	peuvent	être	suppri-

més	(critères	risques,	paysage,	

…).

•	La	 ripisylve	 et	 les	 possibilités	

de	la	«	dédensifier	».

•	Les	prairies	de	fauche.

Rechercher quels types de 
subventions / actions et outils 
peuvent être mis en place pour 
contenir l’avancée du mélézin 
et la restauration des clapiers 
(et leur entretien).

Dessiner les scénarios d’évolu-
tions possibles de ce paysage :

•	Si	 l’exploitant	 va	 au	 bout	 de	

son	projet	;

•	Si	l’on	préserve	la	totalité	des	

clapiers	;

•	…	

Budgétiser les interventions 
éventuelles, phaser les scéna-
rios et prioriser les actions.

Dynamiques & enjeux 
paysagers

a
b
c

projets

a

bb

b

c

c

d

d

d

Bilan

a

bb

b

c

c

d

d

Réalisation : Agence d’urbanisme de la région grenobloise - Août 2014

Source : Parc national des écrins
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Les fiches Motif

Les fiches étude de cas

Fiche étude de cas N°2

> Atelier de Chaillol 

Autour des motifs : routes, villes et 

villages, infrastructures et aménagement 

de découverte de la montagne.

Autour de l’outil : cartographie.

Fiche étude de cas N°3

> Atelier de Puy Sanières 

Autour des motifs : villes et villages, 

espaces agricoles plats et routes.

Autour de l’outil : photographie.

Fiche étude de cas N°1

> Atelier de Charnière

Autour des motifs : pâturage d’inter-

saison, aménagement de découverte 

de la montagne, eau, forêt et paysages 

construits.

Autour de l’outil : questionnaire.

Élaboré par l’Atelier paysage du Parc national des Écrins, qui s’est entouré d’autres services et parte-

naires pour concevoir cet outil, « MOTIF paysages » est à la fois une démarche collaborative et une 

boîte à outils de terrain évolutive. Clé de compréhension des paysages en marche et de discussion 

entre les acteurs, « MOTIF paysages » promeut l’observation des territoires in situ.

Pour qui ? Tous les acteurs qui observent et participent de près ou de loin à l’évo-

lution des paysages : les élus et techniciens des communes et des collectivités, les agents du Parc 

national, les agriculteurs, les habitants, etc. 

coMMent ? En mobilisant les acteurs concernés par un projet ou une problématique lors d’un 

atelier de terrain, organisé le plus en amont possible. 

avec qui ? Une fois informé, le Parc national des Écrins mobilise les acteurs et parte-

naires concernés par le sujet afin d’enrichir les réflexions et élaborer un premier diagnostic pour 

aboutir à un projet partagé et de qualité. 

avec quoi ? Sur le terrain, de nombreux outils peuvent être mis en place lors de l’ate-

lier afin d’enrichir les débats et valoriser les réflexions pour alimenter le projet.

Pour quoi ? Diffusée largement, la démarche « MOTIF paysages » participe à l’émergence 

d’une culture commune et d’une politique du paysage pour une meilleure prise en compte des 

paysages dans les projets d’aménagement et de gestion du territoire.

Outil opérationnel, MOTIF est complémentaire aux Atlas des paysages des 

Hautes-Alpes et de l’Isère.

Fiche motif N°2

Les villes, bourgs et villages

Fiche motif N°4

Les espaces agricoles

de coteaux

Fiche motif N°5

La forêt

Fiche motif N°6

Les espaces agricoles de 

plaines et plateaux

Fiche motif N°9

Les routes

Fiche motif N°10

Les aménagements de décou-

verte de la montagne (par-

king, sentiers, refuges, ...)

Fiche motif N°11

Les alpages

(pâturages et bâti d’altitude)

Fiche motif N°12

La montagne sauvage

(versants naturels et sommets)

Fiche motif N°7

L’eau et ses milieux

(rivières, lacs, ...)Fiche motif N°8

Les sites d’activités et

de production

(carrières, zones d’activités, ...)

Fiche motif N°3

Les infrastructures

(remontées mécaniques,

lignes HT, ...)

Fiche motif N°1

Les paysages construits

(terrasses, bocages, ...)

unité paysagère

Une unité paysagère correspond à un 

ensemble de composants spatiaux, de 

perceptions sociales et de dynamiques 

paysagères qui, par leurs caractères, 

procurent une singularité à la partie de 

territoire concernée. Elle se distingue 

des unités voisines par une différence 

de présence, d’organisation ou de 

formes de ces composants.

processus paysagers

Les processus paysagers sont les élé-

ments explicatifs des dynamiques 

observées. Ils sont le récit d’opéra-

tions, de décisions, d’événements 

qui permettent la compréhension 

des dynamiques en place.

Dynamique paysagère

Une dynamique paysagère est 

une modification, souhaitée ou 

non, d’un paysage. 

Le paysage est très souvent 

concerné par plusieurs dyna-

miques paysagères inter-reliées.

motif paysager

Un motif paysager est un 

macroélément paysager que 

nous observons et qui résulte 

de l’action de la nature et/ou de 

l’homme. Les unités paysagères 

sont constituées de l’imbrication 

de plusieurs motifs : route, forêt, 

villages, cours d’eau, plaine agri-

cole, etc.

Exemple :

Le Vénéon

Exemple : l’histoire du village

Exemple : l’extension du village

Exemples : le village, la forêt, les terrasses 

agricoles
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LA miSe eN œuvRe du Scot de L’AiRe GAPeNçAiSe  
Depuis l’approbation du SCoT le 13 décembre 2013, les élus du 
Syndicat mixte se sont attelés à la traduction de ses orientations 
ambitieuses de développement et d’aménagement. 
L’Agence a poursuivi son assistance en s’impliquant plus particu-
lièrement sur la pédagogie du SCoT : elle a produit un document 
d’information intitulé « Les Essentiels du SCoT de l’Aire Gapen-
çaise », intégrant le nouveau contexte juridique issu de la loi Alur. 
Il a été diffusé à l’occasion d’un séminaire de lancement de la 
mise en œuvre, le 2 décembre.

Pour cette mission, l’Agence fait 
valoir la réalisation d’expertises ci-
blées et d’approfondissements ainsi 
qu’un appui méthodologique et 
technique sur le dispositif d’obser-
vation, de suivi et d’évaluation. Elle 
offre également les services d’une 
assistance juridique et législative.

LA PRéfiGuRAtioN du PLui de LA commuNAuté 
de commuNeS du mASSif du veRcoRS
La Communauté de communes du Massif du Vercors dispose 
d’une Charte de développement territorial conçue pour répondre 
à l’interpellation de l’état en 2004 sur l’application de la règle de 
constructibilité limitée issue de la loi relative à la solidarité et re-
nouvellement urbains (SRU- Art. L. 122-2 du code de l’urbanisme).
Après l’actualisation de cette charte en 2013 (« Charte de dévelop-
pement Acte 2, Agir pour l’avenir de notre territoire »), l’Agence 
a poursuivi en 2014 l’accompagnement de la démarche de préfi-
guration du PLUi en fournissant un important travail technique :

> Veille et accompagnement juridique
> Analyse des études disponibles et nécessaires en vue du PADD
> Récolement des documents d’urbanisme en vigueur 

> Co-élaboration d’une démarche 
adaptée au territoire pour l’élabora-
tion du PLUi dans un calendrier serré 
(souhait d’arrêter le PLUi mi 2017).

maître d’ouvrage : Syndicat mixte du SCoT de l’aire gapençaise >instance de pilotage : Bureau et comité syndical du SCoT >membres informés : DDT 05

maître d’ouvrage : Communauté de communes du Massif du Vercors >ins-
tance de pilotage : Commission aménagement et logement, Bureau des 
maires >membres intéressés, associés : Etat / DDT / DREAL, Conseil 
régional Rhône-Alpes, Département de l’Isère, PNR Vercors >membres in-
formés : EP SCoT, Grenoble-Alpes Métropole

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

L’ASSiStANce à LA PLANificAtioN teRRitoRiALe 
PouR Le PNR cHARtReuSe
L’Agence est engagée depuis 2013 auprès du PNR de Chartreuse 
sur deux axes de travail : l’appui à l’élaboration des avis sur les 
documents d’urbanisme locaux et l’accompagnement d’un pro-
jet de territoire global pour le cœur de PNR, complété d’un bilan 
des outils d’aménagement et de planification. En 2014, ce cadre 
d’intervention a été élargi avec :

> La poursuite de l’analyse des enjeux de développement et 
des scénarios d’aménagement du massif de Chartreuse
> Des études de scénarii liés à l’application de la loi Alur dans 
le projet Cœur de Parc
> Un appui aux avis du PNR en tant que PPA sur le Schéma de 
secteur du Pays Voironnais et le PLU
> Une analyse sur l’extension de la zA de Grange-Venin à 
Saint-Laurent-du-Pont.
> Une participation à l’élaboration du guide sur la prise en 

compte des zones d’ac-
tivités économiques.

L’aide de l’Agence a contri-
bué à la mise en débat 
des élus de Chartreuse 
sur les relations entre le 
Parc, les EPCI, les SCoT, et 
au partage d’une vision 
stratégique des enjeux de 
développement et d’aménagement du territoire aux différentes 
échelles (de la commune au massif), en lien avec le rôle d’expéri-
mentation du PNR. 

maître d’ouvrage : PNR de chartreuse >instance de pilotage : 
Bureau et comité syndical du PNR >membres intéressés, associés : 
Conseil régional Rhône-Alpes >membres informés : Métro, CAPV, EP SCoT

GouvERNANcE Et PARtENARiAt
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7 stations étudiées :
> Alpe d’Huez (38)
> Villard-de-Lans Corrençon (38)
> Mieussy (Praz-de-Lis Sommand -74)
> Morillon Samoëns-Sixt (74) > Bonneval-sur-Arc (73)

> Lelex Mijoux (01)
> La Ruchère (Saint-Christophe-sur-Guiers - 38 
et Le Bessat -42)

3 
réunions d’échanges 
et de restitution en 2014



INTER POLARITÉS  

ÉCONOMIE / COMMERCE  
Support d’information technique pour 

alimenter la démarche « inter polarités » 

                      AURG / PCL & DMA - Juillet 2014  

DOCUMENT DE TRAVAIL 

Le ScHémA de SecteuR GReNoBLe-ALPeS métRoPoLe 
NouveAu PéRimètRe 2014
L’année 2014 aura été marquée par l’extension du périmètre 
de Grenoble-Alpes Métropole, passant de 28 à 49 communes 
au 1er janvier. L’Agence s’est donc inscrite dans la suite des 
travaux engagés tout en élargissant le périmètre de travail au 
nouveau contour de la Métro. Elle a ainsi réalisé la synthèse 
des orientations issues des démarches des 3 EPCI, permettant 
de capitaliser les travaux déjà réalisés par ces territoires et 
de partager connaissance et enjeux sur le périmètre élargi. 
Elle a également actualisé l’état initial de l’environnement.
La conduite des chantiers thématiques et transversaux a per-
mis de compléter certaines bases de données (équipements, 
commerces, activités…), de préparer les futures articulations 
du PLUi avec les politiques sectorielles, notamment le PLH, 
le PDU et le Plan Climat, et de faciliter la mise en œuvre des 
orientations du SCoT dans les PLU communaux (intensifica-
tion urbaine autour des axes de transports en commun).

L’Agence s’est fortement impliquée, notamment par des ap-
ports juridiques et techniques, dans la préparation des sémi-
naires techniques associant les urbanistes des communes 
qui préfigurent les cadres de travail du futur PLUi.

Le ScHémA de SecteuR du PAyS voiRoNNAiS
Avec l’approbation du SCoT de la région grenobloise, le 
Schéma de secteur du Pays Voironnais approuvé en 2007 est 
devenu caduc. Souhaitant bénéficier d’un outil règlementaire 
chapeautant à la fois le projet de territoire et assurant la tra-
duction des politiques publiques mises en œuvre localement, 
la révision de ce document était l’occasion de traduire, de 
préciser et de s’approprier localement le récent SCoT de la 
RUG. 

Le début de l’année a été consacré à la finalisation du dossier 
(constitution des différentes pièces, finalisation du rapport 
de présentation…) et le Schéma de secteur a été arrêté par 
délibération du Conseil communautaire le 25 février 2014. 
Compte tenu des élections municipales et de l’important 
renouvellement des élus dans le Pays Voironnais, un temps a 
été nécessaire pour que chacun se réapproprie la démarche. 
Le projet a été présenté, à plusieurs occasions, aux nouveaux 
élus qui ont fait le choix de poursuivre la procédure à son 
terme. La consultation des personnes publiques associées a 
rendu des avis très positifs. L’enquête publique se tiendra au 
premier trimestre 2015.

maître d’ouvrage : Grenoble-Alpes Métropole >membres 
intéressés, associés : Etat / DREAL, SMTC, Communes, EP SCoT 
>membres informés : Conseil régional Rhône-Alpes, Département 
de l’Isère, Pays Voironnais 

maître d’ouvrage : Communauté d’agglomération du Pays Voironnais 
>instance de pilotage : Comité de pilotage >membres intéres-
sés, associés : Etat, EP SCoT, communes >membres informés : 
EPCI voisins, PNR Chartreuse Conseil régional Rhône-Alpes, Département de 
l’Isère, SMTC…

GouvERNANcE Et PARtENARiAt
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Les chantiers thématiques et transversaux
> Déplacements / urbanisme
> Habitat / Politique de la Ville
> Economie / commerce
> Environnement
> Vigilance air
> Structuration territoriale / pôles de vie
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LA PLAniFiCAtion ChAngE D’èRE
PAR ANNE-MARIE MAüR, CO-RESPONSABLE DU CADRE STRATéGIES ET TERRITOIRES, 

SPéCIALISTE DES QUESTIONS DE PLANIFICATION, CO-RéFéRENT MéTROPOLE  
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« 2014 a été une année importante de transi-
tion qui a vu l’assemblage de trois structures 
intercommunales aux territoires éclectiques, 
mêlant zones urbaines, périurbaines, rurales 
et montagnardes. L’Agence a été très pré-
sente durant cette période. Notre connais-
sance fine des territoires concernés nous 
a permis d’être proactifs dans l’analyse des 
éléments communs à la Métro et au Sud 
Grenoblois, tout en intégrant les Balcons Sud 
de Chartreuse, pour trouver des pistes de 
convergence et aboutir à une compréhen-
sion mutuelle des enjeux. 2014 aura aussi été 
marquée par le brassage des cartes électo-
rales et la perspective d’un passage en Mé-
tropole. La décision de ne pas poursuivre les 
Schémas de secteur mais de préparer le PLUi 
métropolitain a fini par s’imposer. Dans cette 

perspective, nous avons contribué à capita-
liser ce qui avait été fait tout en constituant 
des bases de données utiles pour l’avenir et 
ce, dans différents secteurs. 

Nous avons également travaillé à la mise à 
jour des projets de développement et de re-
nouvellement urbain et produit des analyses 
du fuseau de densification urbaine, qui se-
ront à approfondir avec les communes dans 

le cadre du PLUi. Aujourd’hui, il faut repenser 
la relation entre les services de l’Agence et 
ceux de la Métropole dans une perspective 
de complémentarité et d’optimisation des 

moyens .  Nous 
constituons dans 
cette perspective 
un lieu ressource 
q u i  s ’ a p p u i e 
sur  ses  capa-
c i tés  d ’exper -
tise, travaille en 
transversalité et 

mobilise le réseau des agences. Autant que 
possible, nous tentons d’être un facilitateur 
de dialogue entre les territoires, à toutes les 
échelles. »

l Le Schéma de secteur Grenoble-Alpes 
métropole (périmètre 2014)
l Le Schéma de secteur du Pays voiron-
nais
l Le PLui de Bièvre-est
l L’atlas foncier économique Grenoble-
Alpes métropole
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Nous avons par exemple réalisé un 
Atlas foncier économique qui donne 
une représentation des potentiels 
de développement des espaces 
économiques de l’agglomération.

2014 en quelques mots…

« Les enjeux pour l’Agence ont été multiples. 
capitaliser le travail déjà effectué au sein 
des territoires. montrer notre capacité à penser
un territoire à grande échelle qui réunit 
des espaces urbains et périphériques 
et sait dialoguer avec ses voisins. »



L’hABitAt, Au CœuR 
DEs ChAngEMEnts PoLitiquEs 

Et institutionnELs 
PAR EMMANUEL BOULANGER, CO-RESPONSABLE DU CADRE DéVELOPPEMENT DURABLE, MOBILITéS ET SOCIéTé

pa
rti

e 6

« En matière de politique de l’habitat, nous 
sommes à la fois des “éclaireurs” et des 
experts techniques au service du projet 
des élus, dans les cadres de la loi. Nous les 
accompagnons dans l’élaboration ou la révi-
sion de leur Programme local de l’habitat 
(PLH) comme maître d’œuvre, parfois en lien 
avec des bureaux d’études. Notre force ? Une 
connaissance fine des territoires, du marché 
immobilier et des modes de vie, nourrie par 
le travail d’observation mené à l’Agence et 
par les partenariats développés avec les ac-
teurs de l’immobilier et de la construction. À 
cela s’ajoute une approche transversale qui 
nous permet d’appréhender les questions de 
l’habitat en intégrant les paramètres de dé-
veloppement économique, de déplacement, 
ou de transition énergétique pour ne citer 

qu’eux. Nous mettons également en œuvre 
une approche foncière du territoire pour 
localiser friches et terrains constructibles. 

2014 a été une année de mutations politiques 
et institutionnelles. Le territoire de l’agglo-
mération grenobloise s’est élargi, changeant 
la donne en matière d’habitat, les probléma-
tiques n’étant pas les mêmes à Sarcenas ou 
à échirolles. Le PLH de Grenoble-Alpes Mé-
tropole a dû être modifié pour tenir compte 
des nouveaux territoires, avec l’appui de 

l’Agence qui était maître d’œuvre du PLH 
de deux des trois territoires concernés par 
la fusion, la Métro et le Sud Grenoblois.  

2015  s ’engage 
avec la révision 
complète du PLH 
de la nouvelle 
Métropole,  qui 
sera menée en 
parallèle de l’éla-

boration du Plan local d’urbanisme inter-
communal (PLUi). Le transfert de la compé-
tence urbanisme à la Métropole devrait en 
effet permettre de mieux lier les approches 
thématiques et les approches spatiales, au 
service de la cohérence territoriale. La ques-
tion de l’habitat sera centrale. »

l Le PLH Grenoble-Alpes métropole 
(animation, extension, réactualisation) 

LA PRéfiGuRAtioN du PLui de BièvRe-eSt
L’Agence a poursuivi avec la communauté de communes de 
Bièvre-Est (CCBE) la démarche de préfiguration d’un PLUi engagé 
depuis 2012. L’année 2014 a été dédiée à la finalisation du pro-
jet de PADD intercommunal et au « passage de relais » avec les 
nouvelles équipes municipales. Septembre a vu la restitution 
des travaux de la démarche de préfiguration du PLUi, réalisés en 
Conférence des maires en juillet et en Conseil communautaire.
Parallèlement l’Agence a apporté une assistance ponctuelle aux 
communes sous le régime du POS, pour lesquelles se posait la 
question du devenir de leur document d’urbanisme. Une réunion 
d’échange avec le juriste a permis d’apporter des éclairages 
quant aux besoins de mise en révision.
En fin d’année, une tournée communale a permis de rencontrer 
tous les élus municipaux et de leur présenter la démarche de 
préfiguration ainsi que le contexte dans lequel s’inscrivent les 
réflexions de transfert de compétence (actualité juridique, état 
des POS / PLU, SCoT de la région grenobloise...). 

L’AtLAS foNcieR écoNomique de GReNoBLe-ALPeS 
métRoPoLe
Dans le cadre de l’évolution de ses compétences, la future Mé-
tropole a sollicité l’Agence pour construire un état des lieux du 
foncier économique, avec ses services et ceux des communes. 
Cet état des lieux a notamment permis de mettre en évidence 
l’accélération croissante de l’érosion du foncier économique 
dédié, le plus souvent au bénéfice de projets de renouvellement 
mixte intégrant du logement. Les dernières emprises de foncier 
nu pouvant être mobilisées pour le développement économique 
(eu égard aux contraintes naturelles, technologiques et objectifs 
du SCoT) ont été localisées.

Cet Atlas, qui a permis de localiser précisément l’ensemble des 
surfaces de foncier économique inscrites au sein des documents 
d’urbanisme, constitue un outil de connaissance incontournable 
pour la consolidation d’une réflexion intercommunale et une 
base de travail pour le PLUi.

maître d’ouvrage : Communauté de communes de Bièvre-Est >instance 
de pilotage : Comité de pilotage / Conférence des maires >membres 
intéressés, associés : Communes >membres informés : Etat, 
Département de l’Isère, EP SCoT, EPCI voisins 

maître d’ouvrage : Grenoble-Alpes Métropole >membres intéressés, 
associés : Communes de l’agglomération grenobloise

GouvERNANcE Et PARtENARiAt
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Notre objectif est d’impulser 
des recommandations stratégiques 
et des plans d’actions réalisables 
et durables.

2014 en quelques mots…

« 2014, une année de 
transition à tous 
les niveaux, qui nous 
incite à élargir 
le regard»

Les documents d’urbanisme locaux 
de l’agglomération grenobloise rassemblent :

1 742 ha 
de foncier net occupé et classé « économie »

245 ha 
de foncier net non occupé et classé « économie » 

151 ha 
de foncier envisagé et non classé « économie » 

176 ha 
de foncier net déclassé vers d’autres 
fonctions que « l’économie » 



L’AgEnCE DAns LE ChœuR 
DE LA ConCERtAtion

PAR SABINE SIRUGUE PERRET, CHARGéE D’éTUDES PRINCIPALE HABITAT, RéFéRENTE CC LE GRéSIVAUDAN ET VALLONS DE LA TOUR 

« Qu’elle implique élus, partenaires institu-
tionnels ou habitants, la concertation fait 
partie intégrante des dispositifs d’aména-
gement. Elle nous de-
mande une adaptabilité 
constante et engendre 
l’évolution permanente 
de nos métiers. Nous 
devons, en tant que 
professionnels, gar-
der l’esprit de la règle 
qui prévaut à la réalisation de documents 
juridiquement contraints et l’ajuster aux pra-
tiques, aux territoires, aux contextes. L’année 
2014 aura été remarquable à cet égard.
Nous avons accompagné la Communauté 
de communes des Vallons de la Tour, qui a 

la Tour du Pin comme ville centre, dans l’éla-
boration de son PLH. Ce dispositif reste un 
processus très partenarial. Du diagnostic 

aux enjeux, soit depuis deux ans, nous avons 
travaillé en étroite collaboration avec les 
élus et l’ensemble des acteurs socio-profes-
sionnels impliqués par le sujet, à savoir les 
services de l’état, le Syndicat mixte du SCoT, 
les bailleurs sociaux, les agents immobiliers, 

les CCAS, les associations qui accueillent les 
jeunes et les services du Conseil départe-
mental. Un PLH a une visée opérationnelle 
et ses partenaires ont tous, à leur niveau, 
une analyse pertinente du terrain et des 
besoins. Ils doivent aussi contribuer à sa 
mise en œuvre pendant six ans. Si nous ini-
tions bien le mouvement, il se poursuit par 
la suite. Après les élections municipales et le 
changement d’équipe, les nouveaux élus se 
sont réappropriés le bilan et ont redéfini des 
orientations. L’Agence les a accompagnés 
dans la finalisation de leur document en veil-
lant à la bonne articulation avec le SCoT et le 
PLU et bien entendu, en prenant en compte 
les spécificités du territoire. Le PLH a été 
arrêté en mars 2015 à l’unanimité ! » 

l Le PLH vallons de la tour
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LA RéActuALiSAtioN du PLH GReNoBLe-ALPeS métRoPoLe 
L’Agence apporte un appui à la compétence habitat de Grenoble-
Alpes Métropole pour mettre en œuvre le PLH 2010-2015. Elle 
contribue au montage d’ateliers réunissant les communes et par-
tenaires de la politique de l’habitat pour débattre des sujets rela-
tifs à la mise en œuvre du PLH et à ses enjeux. Ainsi, en 2014, elle 
est intervenue en appui d’un atelier sur le logement abordable et 
dans l’animation de l’intervention sur le parc privé (contribution 
sur les limites d’accessibilité financière des logements). L’Agence 
a également contribué à l’élaboration du « volet habitat » du 
schéma de secteur, alors en discussion. 
Par ailleurs, du fait de l’extension territoriale, l’Agence a accom-
pagné la réalisation du dossier de modification du PLH 2010-2015 
(contenu, calendrier, éléments de diagnostic) pour qu’il puisse, 
dans une optique transitoire et réglementaire, recaler les objec-
tifs de production de logements sur une période triennale et 
prendre en compte le nouveau périmètre. 
Elle a également contribué au lancement de l’élaboration d’un 
nouveau PLH, dont le projet a été arrêté en Conseil communau-
taire le 19 décembre.

maître d’ouvrage : Grenoble-Alpes Métropole >instance de pilo-
tage : Direction Foncier Habitat et Aménagement, Opérationnel (DEFHAM) 
>membres intéressés, associés : Communes, Etat, SMTC, EP SCoT, 
EPFL.D >membres informés : Conseil régional Rhône-Alpes, Département 
de l’Isère, Bailleurs sociaux

GouvERNANcE Et PARtENARiAt
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FOCUS SUR LES ENJEUx DE L’HABITAT URBAIN
Nous ne sommes plus dans les années 2000 où la construction de logements 
neufs et l’extension urbaine prévalaient. Non seulement les espaces disponibles 
s’essoufflent, mais la crise, les mutations sociétales et les nouvelles normes écolo-
giques modifient le regard porté sur l’habitat. Satisfaire aux besoins en logements 
financièrement accessibles, respectueux de l’environnement et offrant une vraie 
qualité d’habiter : voilà l’enjeu des années à venir. Dans sa zone urbaine, la Métro-
pole compte un parc important de logements vieillissants, mal isolés, exposés aux 
nuisances, donc peu attractifs. Observations et études de ce bâti guident l’Agence qui 
s’intéresse aussi à la vulnérabilité énergétique qui impacte de nombreux ménages. 
Travailler à la restructuration de ce parc de logements existant sera probablement 
un axe stratégique déterminant.
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Un PLH a une visée opérationnelle 
et ses partenaires ont tous, à leur 
niveau, une analyse pertinente du 
terrain et des besoins.

2014 en quelques mots…

« L’évolution permanente du contexte 
règlementaire et les nouvelles équipes élues 
en 2014 nous amènent à revoir nos pratiques 
professionnelles pour des projets plus partagés 
et concertés. Nous évoluons ensemble. »



quAnD L’éConoMiE intERRogE 
LE DévELoPPEMEnt tERRitoRiAL 

PAR PHILIPPE COLLEU, CHARGé D’éTUDES éCONOMIE-COMMERCE

« On nous a souvent reproché une approche 
très générale des aspects économiques des 
territoires. Mais ça, c’était avant. La volonté 
des élus est de permettre à l’Agence de créer 
du lien entre développement et aménage-
ment économique. Dans ce cadre, nos études 
constituent de véritables outils d’aide à la 
décision sur les orientations en faveur d’une 
politique économique pérenne et réalisable. 
C’est un enjeu sur lequel nous avons particu-
lièrement travaillé en 2014, à travers l’intégra-
tion de nouvelles expertises métiers. Quelles 
sont-elles ?
D’une part, la production d’études de marché 
qui apportent aux territoires des bases de 
connaissances indispensables pour évoluer 
dans le bon sens, en s’appuyant notamment 
sur la valorisation de leurs spécificités géo-
graphiques, touristiques, démographiques… 
D’autre part, la formulation de préconisations 
permet aux élus locaux de mesurer l’impact 
de leurs choix politiques et la possibilité de les 
concrétiser financièrement.

Il s’agit de les entendre notamment sur leurs 
projets et de lever leurs ambivalences parfois. 
C’est ce que nous avons expérimenté en 2014 
avec la Communauté de communes du Trièves 
qui rassemble trois collectivités, soit 28 com-
munes. Nous avons rencontré l’ensemble des 
maires puis travaillé avec eux en ateliers pour 
dégager des objectifs, en abordant l’écono-
mie sous tous ses aspects : agricoles, services 
à la personne, tourisme, commerces... Nous 
avons, en parallèle, écouté les acteurs éco-
nomiques et leur regard a été essentiel pour 
moduler le projet. Il s’est avéré que le Trièves, 
territoire de moyenne montagne, est amené 
à développer une économie de proximité qui 
doit satisfaire en premier lieu aux besoins des 

entreprises locales, des 
gens qui y vivent et des 
touristes. Plus que d’ima-
giner la démultiplication de 
zones d’activités ou l’ins-
tallation de grosses entre-
prises, ce territoire, s’il veut 
développer une économie 
viable, doit s’appuyer sur 
la richesse de son cadre de 

vie, la diversité de ses villages et le formidable 
esprit d’initiative des acteurs locaux. Cette 
étude sur mesure, largement participative, a 
impulsé une dynamique qui doit évidemment 
perdurer dans le temps. La définition d’un 
schéma de développement économique n’est 
finalement que le point de départ d’un proces-
sus devant être piloté et porté collectivement 
par les acteurs locaux durant les cinq à dix 
prochaines années. 
De mon point de vue, ce travail mené pendant 
plus d’un an est un exemple de notre capacité 
à intervenir concrètement sur des territoires 
ruraux et montagnards. »

l La caractérisation des friches écono-
miques pour le syndicat mixte du Pays de 
Bièvre-valloire
l Les démarches PLu : expertise li-
néaires commerciaux, zoom immobilier 
économique pour échirolles 
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L’éLABoRAtioN du PLH deS vALLoNS de LA touR 
La Communauté de communes des Vallons de la Tour (CCVT) s’est 
engagée depuis septembre 2013 dans l’élaboration de son second 
PLH, avec pour objectif de traduire la Charte d’Aménagement et 
de Développement Durables adoptée en 2012. 
L’année 2014 a été l’année centrale d’élaboration du PLH, mar-
quée par la synthèse du diagnostic et des enjeux en février puis 
par le travail sur les orientations politiques et leurs déclinaisons 
à partir du mois de juillet. Les élus de la CCVT avaient à cœur en 
effet de capitaliser les débats des ateliers partenariaux de 2013 et 
de formaliser les enjeux de la future politique de l’habitat avant 
les élections municipales. Suite à ces échéances, les nouveaux 
élus ont demandé à l’Agence de contribuer à la réappropriation 
de la démarche, des constats et des enjeux ; puis de les accom-
pagner, avec les services, dans la définition des orientations poli-
tiques et l’élaboration du programme d’actions territoriales et 
opérationnelles. Le projet de PLH a été présenté le 16 décembre 
aux membres de la commission aménagement.

maître d’ouvrage : Communauté de communes des Vallons de 
la Tour > membres intéressés, associés : Communes, Etat  
> membres informés : Conseil régional Rhône-Alpes, Département de 
l’Isère, Bailleurs sociaux

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

BiLAN
Traduction concrète et programmatique des orientations de la politique d’aménage-
ment et de développement durables et du SCoT Nord Isère, l’élaboration du PLH de 
la CC Vallons de la Tour a nécessité de travailler étroitement avec les communes, les 
services de l’Etat, le Syndicat mixte du SCoT, les opérateurs sociaux, l’EPORA, afin 
d’aboutir à un document opérationnel, concret, réaliste et partagé par tous.
Cette mission a permis à l’Agence d’enrichir son savoir-faire en matière d’accom-
pagnement des collectivités dans leur stratégie de développement résidentiel et 
d’explorer des actions qui lui sont moins familières, comme le traitement de la 
demande en logement social. 
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QUAND LA CONCERTATION POUSSE À INNOVER
En matière de concertation, les élus sont parfois dubitatifs et nous devons imaginer 
de nouveaux procédés pour la rendre la plus efficiente possible. C’est ce que nous 
faisons depuis 2014 pour la commune de Montbonnot-Saint-Martin qui élabore son 
PLU. Entre visites sur sites et ateliers de travail conçus autour de questions très 
concrètes, les habitants ont été invités à partager les constats et à se projeter. Cela 
a bien fonctionné et cette grande diversification des publics nous a apporté beau-
coup de matière. C’est notre rôle en tant qu’Agence d’être à la fois les animateurs 
et les modérateurs de la concertation, quelle que soit sa forme. C’est un aspect 
passionnant du métier qui demande imagination, adaptabilité et capacité à remettre 
en question nos convictions. 
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Notre force réside par ailleurs 
dans notre capacité à travailler 
de concert avec les techniciens 
des collectivités locales, 
les acteurs économiques 
et institutionnels locaux, et 
bien évidemment avec les élus. 

2014 en quelques mots…

« en 2014, grâce à sa capacité à traduire 
l’orientation politique en action opérationnelle, 
l’Agence a gagné en reconnaissance 
et en crédibilité. »



Friche Faller 

Site Vidon 

Friche Experton 

Site Arjowiggins 

Friche Billon Mayor 

Site Blanchin 

Site ZA Papeteries 

  
Site de Bevenais 

  Site Berthier 

  Friche Schaeffler 

  
Site Gilbert   Site Joubert 

  Site de La Frette   
Site de l’ex-Briconaute 

  Site Antipoll   Les Fromentaux 

  
Friche ind. Maladière 

  Anciennes tanneries 

  Anc. Usine de tissage 

  
MGI Coutier 

> Etat du site / Occupation 

Etat du site et des bâtiments 
Bon 
Moyen 
Mauvais 
En ruine 

Niveau d’occupation 
Partiel 
Vide 

  Friche De Chastenet 

DéPLACEMEnts Et DévELoPPEMEnt 
uRBAin sE ConJuguEnt 

Au MêME tEMPs
PAR GABRIEL JOURDAN, CHARGé D’éTUDES DéPLACEMENTS, MOBILITé 

« En zone urbaine, l’idée qui prévaut au-
jourd’hui est d’aider les gens à moins utili-
ser leur voiture, notamment en localisant 
le développement urbain à proximité des 
transports en commun, mais aussi en facili-
tant l’usage de la marche et 
du vélo. Il n’est plus conce-
vable aujourd’hui d’imaginer 
la ville sans articuler toutes 
ses formes de mobilité au 
logement, à l’économie et au 
commerce. L’Agence inter-
vient à plusieurs niveaux 
pour permettre d’atteindre 
cet objectif de mise en cohé-
rence entre aménagement urbain et desserte 
par les transports publics. Ainsi, elle a aidé 
les communes du Pays Voironnais en 2013 
et celles de la Métro depuis 2014 à traduire 
une règle du SCoT qui prévoit une densité 
minimale de constructions neuves à réaliser à 
proximité des transports en commun. Pour ce 
faire, nous analysons, de façon pragmatique, 
les différents tissus urbains de la vingtaine 

de villes desservies par des lignes de tram, 
de bus et/ou disposant d’une gare SNCF. Cela 
représente un travail de cartographie consé-
quent qui répertorie les conditions d’accès 
réelles aux arrêts de bus et de tram, soit une 

dizaine de cartes par ligne. Cette contribution 
technique, extrêmement précise, est ensuite 
mise à la disposition de la Métropole et des 
communes pour leurs documents d’urba-
nisme.
Nous assurons également l’évaluation des 
lignes de tram de l’agglomération grenobloise 
en observant l’évolution urbaine au sens large 
dans l’aire d’influence des arrêts. Nous venons 

de finaliser ce travail pour les lignes C et D. 
Pour la ligne E, l’Agence assure le bilan annuel 
des opérations de construction réalisées dans 
le cadre du “contrat d’axe“ auquel elle avait 
fortement contribué.
Nous procédons également à l’analyse ligne 
par ligne des bus chrono dans un rayon de 
600 mètres autour des arrêts, soit cinq à sept 
minutes de marche. La Métropole souhaitant 
inciter les usagers à parcourir cette distance 
pour prendre le bus, nous examinons la 
réalité des cheminements piétons existants 
autour d’une sélection d’arrêts. 
Cette dimension prospective de notre travail 
s’applique également à Le Pont-de-Claix qui 

accueillera l’extension de la ligne A du tram 
à l’horizon 2019. Nous aidons le SMTC et la 
commune à définir un contrat d’axe et à faire 
le lien entre le projet urbain de la ville et les 
projets de transport qui concernent le sec-
teur. Ces études sont très poussées en termes 
d’investigation. »

l Les études de bassins de vie mobilité 
transports urbA3
l L’extension de la ligne A du tramway 
/ contrat d’axe
l Le club valorisation de l’enquête mé-
nages déplacements (emd 2010)
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2014 en quelques mots…

« entre aspects concrets et recherche, 
défrichage et exploration, l’entrée 
déplacement appliquée à l’aménagement 
du territoire nous permet de toucher 
une large facette d’enjeux urbains. 
c’est passionnant ! »

L’Agence a développé 
une méthode et un savoir-faire 
qui pourront être diffusés vers 
d’autres territoires concernés 
par la règle de densité minimale 
du SCoT.

LA cARActéRiSAtioN deS fRicHeS écoNomiqueS 
PouR Le SyNdicAt mixte du PAyS de BièvRe-vALLoiRe
Afin de mieux cibler les subventions destinées au renouvellement 
des friches économiques dans le cadre de projets de reconversion 
économique (études de faisabilité / travaux de réhabilitation), 
l’Agence a accompagné le Syndicat mixte du Pays de Bièvre-Val-
loire dans la production d’un inventaire et d’une mise en exergue 
des principales friches économiques du territoire.
Cette mission s’inscrit dans le cadre du Contrat de développement 
durable Rhône-Alpes (CDDRA) de Bièvre-Valloire (Action DV8F1021) 
en vue notamment de la requalification des friches industrielles.
L’Agence s’est investie dans la synthèse des travaux, études, 
données et intentions énoncés par les collectivités (EPCI dans 
un premier temps). Elle a contribué à développer une base de 
connaissances sur les friches économiques (localisation, dimen-
sionnement, projets en cours, contraintes particulières, niveau de 
maîtrise publique, repérage des potentialités économiques des 
sites)... pour en affiner progressivement la définition. Cela lui a 
permis d’exprimer les enjeux de requalification de ces friches, de 
proposer une hiérarchisation et d’identifier les croisements envi-
sageables entre les modalités d’attribution des aides du CDDRA 
(dépenses éligibles) et les autres financements. Réponse a été 
ainsi apportée aux attentes de la Région Rhône-Alpes dans la 
recherche d’optimisation des subventions.

uNe exPeRtiSe commeRciALe PouR écHiRoLLeS 
La commune d’Echirolles se démarque par son offre commer-
ciale singulière : elle accueille à la fois le deuxième centre-ville 
marchand de l’agglomération grenobloise et deux pôles com-
merciaux majeurs (Comboire et Grand Place, qui connaissent des 
dysfonctionnements et sont soumis aux évolutions de tendances) 
et, au plus près des lieux d’habitation, des commerces organisés 
en pôles de quartier. La ville a souhaité questionner cette offre 
et a demandé à l’Agence de produire une expertise commerciale 
synthétique de l’ensemble de ses pôles marchands, pour identi-
fier et qualifier les besoins d’investigations complémentaires. La 
mission s’est déroulée en trois étapes :

1. Synthèse des éléments de diagnostic en matière d’offre 
commerciale (constitution d’un socle de connaissance com-
mun) ;
2. Mise en perspective des principaux constats ;
3. Définition d’une feuille de route en collaboration avec les ser-
vices, précisant les besoins d’investigations complémentaires.

maître d’ouvrage : Syndicat mixte du Pays de Bièvre-Valloire >instance 
de pilotage : Bureau du SMPBV >membres intéressés, associés :
3 EPCI de Bièvre-Valloire >membres informés : Communes de Bièvre-Val-
loire, Conseil régional Rhône Alpes

maître d’ouvrage : Ville d’Echirolles

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

287 
cellules commerciales 
(hors Grand Place et Comboire), 

dont 52 cafés / restaurants 

20 sites identifiés

320 000 m2
 d’enveloppe foncière

17 000 m2
 de taille moyenne (foncier)

140 000 m2
 de surfaces bâties
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LA MOBILITE QUOTIDIENNE
AU CoeUR DES ENJEUX 
DES TERRITOIRES

Les flux de mobilité quotidienne 

sont l’expression de la structure 

d’un territoire, de ses pôles 

d’emploi ou commerciaux, de 

ses zones résidentielles et des 

infrastructures qui le parcourent. 

Ils rendent compte aussi de la vie 

des habitants autour de dépla-

cements auxquels ils consacrent 

en moyenne une heure par jour. 

Au cœoeur des enjeux environ-

nementaux, économiques, et 

sociaux, l’organisation de la 

mobilité quotidienne est un des 

défis auxquels doivent répondre 

les collectivités…

Méthode standard CERTU

L’Enquête ménages-Déplacements (EMD) est une 

photographie des déplacements réalisés par les 

habitants d’un territoire, un jour moyen de semaine 

(du lundi au vendredi), par tous les modes de 

transport.
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12 grands secteurs
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de kilomètres parcourus.

sont effectués quotidiennement 

dans la grande région grenobloise.
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LA démARcHe uRBANiSme tRANSPoRtS de LA RéGioN 
GReNoBLoiSe
Les nouvelles réflexions menées par le Syndicat mixte des trans-
ports en commun de l’agglomération grenobloise (SMTC) sur 
l’articulation de l’urbanisme et des transports s’inscrivent dans 
un nouveau contexte : un SCoT approuvé, un PDU en cours d’éla-
boration, une future métropole couvrant un périmètre élargi et 
incluant des territoires de plus faible densité, ainsi que la pers-
pective d’un futur PLUi.
Rappelons que le SCoT de la région grenobloise mobilise les outils 
proposés par la loi « Engagement national de l’environnement » 
en faveur d’une meilleure articulation entre le développement 
urbain et l’offre en transports en commun, avec l’instauration 
par le SCoT d’une règle de densité minimale dans les espaces 
localisés à proximité des arrêts de transports collectifs les mieux 
desservis. Règle que Grenoble-Alpes Métropole et le SMTC avaient 
souhaité anticiper au sein d’une méthodologie de référence pour 
la déclinaison dans les PLU des communes. En 2014, la mission de 
l’Agence s’est donc concentrée sur la définition des périmètres 
d’intensification urbaine autour des axes de transports en com-

muns structurants. Le travail d’analyse et de production des 
documents de synthèse, portant sur vingt communes aux pro-
fils très diversifiés, a été réalisé sur une période resserrée entre 
octobre 2014 et janvier 2015. 

Le cLuB vALoRiSAtioN de L’eNquête méNAGeS 
déPLAcemeNtS (emd 2010)
Le club EMD, animé par l’Agence, est le lieu d’une appropriation 
partagée de l’outil EMD, de l’analyse de ses résultats et de leur 
utilisation.
Les rencontres du club sont aussi l’occasion d’ouvrir la réflexion 
sur les évolutions de la mobilité à travers la présentation de 
divers travaux (Enquête nationale transports, EMD d’autres ag-
glomérations, travaux de recherche…). Dans ce cadre, les parte-
naires ont souhaité s’engager collectivement sur un programme 
d’analyses thématiques partenariales qui sont régulièrement res-
tituées dans les zooms de l’EMD produits par l’Agence.
Bien sûr l’EMD constitue une source de données riche, suscep-
tible d’alimenter les démarches de planification (PDU, Schéma de 
secteur, SCoT, PLU), ou des analyses transversales (vulnérabilité 
énergétique, fragmentation socio-spatiale…). Elle peut également 
alimenter la démarche d’élargissement de la charte Urbanisme-
Déplacements ou des différents plans climat.
En 2014, les réunions du Club EMD ont été ouvertes à des prati-
ciens extérieurs, afin de partager des méthodes et expériences 

avec d’autres agglomérations (interventions du CEREMA sur la 
méthode et les résultats des études « pulsations urbaines » et  
« analyse des bassins de vie »).

maître d’ouvrage : SMTC / Grenoble-Alpes Métropole >instance de 
pilotage : Comité technique SMTC / DPST / AURG >membres intéressés, 
associés : Etat, EP SCoT, Communes concernées >membres informés : 
Département de l’Isère

maître d’ouvrage : SMTC, Etat (DDT), Conseil régional Rhône-Alpes, 
Département de l’Isère, CA du Pays Voironnais, En projet : CC Le Grésivaudan, Ville 
de Grenoble, ADEME >instance de pilotage : Collégiale >membres inté-
ressés, associés : EP SCoT, Grenoble-Alpes Métropole

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

GouvERNANcE Et PARtENARiAt
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L’Agence, via le club EMD, a également participé aux travaux exploratoires de la 
démarche Diagnostic énergies émissions mobilités (DEEM) au sein de réunions 
d’échanges avec le CEREMA et d’analyses des premiers résultats en termes de 
consommation de carburant et émissions de polluants. Elle a organisé un atelier de 
travail réunissant le CEREMA, Air Rhône-Alpes, le SMTC et Grenoble-Alpes Métropole 
(service environnement), afin de confronter les analyses issues de la méthode DEEM 
à d’autres méthodes d’estimation de la pollution.
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cAHieRS de BASSiNS de vie moBiLité tRANSPoRtS (uRBA3)
La Direction des Transports (DT) de la Région Rhône-Alpes a sou-
haité la réalisation de « cahiers de bassin » synthétiques cou-
vrant l’ensemble de son territoire. L’objectif était de disposer 
d’éléments de compréhension et de référence sur la mobilité, 
et plus spécifiquement sur le Transport régional de voyageurs 
(TRV), à partager entre ses services et avec les élus et parte-
naires du territoire. 
En 2014, l’Agence grenobloise a produit trois des onze cahiers de 
bassin en commande : 

> Cahier de bassin Franco-Valdo-Genevois - Haute-Savoie
> Cahier de bassin Grenoble - Isère
> Cahier de bassin Chambéry - Savoie

maître d’ouvrage : Conseil régional Rhône-Alpes / Direction des Trans-
ports, Réseau Urba 3 >instance de pilotage : Urba3 > Partenaires 
associés : MDP (CDB Savoie)

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

Au soMMAiRE DEs cAhiERs :
-Situation géographique et périmètre d’étude, 
-Autorités organisatrices de transport et périmètres administratifs,
-Dynamiques territoriales,
-Flux de déplacements domicile – travail (tous modes),
-Systèmes de transport et intermodalité,
-Offre TRV: dessertes et services en gare,
-Fréquentation TRV et modes d’accès en gare,
-Bilan des interventions 
-Synthèse et enjeux.
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ZOOM SUR LA PLATEFORME DES TEMPS ET DES MOBILITÉS DE L’AGGLOMÉRATION GRENOBLOISE
Ce lieu d’échanges, d’observation des pratiques et d’expérimentation porté par la Métropole et le SMTC s’intéresse 
à la question des rythmes de vie des habitants afin d’améliorer leur qualité de vie et de réduire les déplacements 
aux heures de pointe. Les tables rondes, organisées régulièrement par la Plateforme, sont ouvertes à tous. Elles 
permettent d’approfondir la connaissance d’un sujet, de favoriser les échanges d’expériences, de faire émerger 
des idées d’action. L’Agence participe pleinement à ce projet en produisant des comptes rendus analytiques de 
ces échanges pour en faire ressortir les principaux enjeux. Parallèlement, nous produisons un certain nombre 
de données indispensables à la connaissance de la réalité du terrain. En 2014, nous avons réalisé une analyse 
du trafic routier aux limites du cœur de la Métropole pour établir l’ampleur des pointes de trafic du matin et du 
soir. En 2015, nous travaillerons sur le potentiel du développement du télétravail et des « tiers-lieux d’activité » 
d’une part et sur la problématique des salariés en horaires décalés et leurs besoins spécifiques d’autre part. Cette 
implication à plusieurs niveaux nous permet d’être en contact avec le monde économique et les acteurs sociaux, 
en appréhendant une grande diversité de sujets. 
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Avancons dans le 
meme sens !

p r o t o c o l e   d ’ é t u d e sp a r t e n a r i a l e sURBANISME/DÉPLACEMENTS entre les AUTORITéS ORGANISATRICES de 
TRANSPORT et les MAîTRISES D’OUVRAGE

PROjETS URbAINS 
de PONT-DE-ClAIx et d’EChIROllES 

PôlE d’éChANGES MUlTIMODAl de FlOTTIbUllE
ExTENSION de la lIGNE A du TRAMwAy à PONT-DE-ClAIx

LA coNveNtioN PARteNARiALe uRBANiSme tRANSPoRtS 
eN LieN Avec L’exteNSioN de LA LiGNe A du tRAmWAy 
Le SMTC étudie le prolongement de la ligne A sur les com-
munes d’Echirolles et de Le Pont-de-Claix (objectif : mise en 
service fin 2018) et la réalisation d’un pôle d’échanges mul-
timodal au futur terminus du centre nautique Flottibulle qui 
pourrait intégrer une nouvelle halte ferroviaire. Dans ce cadre, 
l’Agence a été sollicitée pour accompagner la démarche urba-
nisme-transport autour de ces projets.
L’intervention de l’Agence s’est appuyée sur le travail qu’elle 
conduit auprès de la Ville de Le Pont-de-Claix pour l’aider à 
définir son projet urbain en lien avec la révision de son PLU. 
Elle a, en complément, conduit des entretiens auprès des ac-
teurs impliqués dans les projets de prolongement du tramway 
et de pôle d’échange. 

maître d’ouvrage : SMTC >instance de pilotage : Comité de 
pilotage et comité technique >membres intéressés, associés : 
Grenoble-Alpes Métropole, Conseil régional Rhône-Alpes, Département  
de l’Isère, Ville de Le Pont-de-Claix, Ville d’Echirolles >membres infor-
més : Etat

GouvERNANcE Et PARtENARiAt

Cette mission aura donné l’occasion à l’Agence d’articuler ses compétences en 
termes de prospective et de projet urbain, et ses capacités d’animation d’une 
démarche partenariale. Elle a pu se positionner à l’interface entre les acteurs 
du transport (conception d’une ligne de tramway et d’un pôle d’échanges) et 
les acteurs de l’urbanisme (définition d’un projet urbain) en créant un cadre 
d’échanges. Ce dernier a permis de faire émerger d’une part, les enjeux d’arti-
culation opérationnelle à court terme entre les projets urbains et de transport 
et d’autre part, les enjeux d’interface urbanisme-déplacement à plus long terme.
Enjeux qui ont été traduits dans une « convention partenariale de coordination » 
inédite associant le SMTC, Grenoble-Alpes Métropole, la Région Rhône-Alpes 
et les communes de Le Pont-de-Claix et Echirolles. Elle devrait être co-signée 
début 2015. 
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LE Pont-DE-CLAix, 
tERRAin D’invEntion 

AutouR DE L’éMERgEnCE 
D’unE nouvELLE CEntRALité ?

PAR LAURENT GAGNIèRE, URBANISTE 

 « En tant qu’urbaniste, je travaille à plusieurs 
niveaux de projet, entre planification et 
études urbaines préalables à des échelles plus 
fines. Cela va de l’étude territoriale jusqu’aux 
principes de composition urbaine et la défini-
tion d’un préprogramme. L’Agence s’implique 
de plus en plus dans l’élaboration des docu-
ments d’urbanisme qui permettent de définir 
les grandes orientations du projet de ville et 
leur traduction règlementaire au niveau de 
la parcelle. Le travail que nous menons à Le 
Pont-de-Claix nous permet de renouveler 
nos pratiques à travers une approche mul-
tidimensionnelle. Ce dossier porte en effet 
plusieurs ambitions : réaliser un PLU intégrant 
l’échelle métropolitaine et dépassant la seule 
dimension réglementaire pour aller sur une 
démarche de projets plus englobante. Et quels 
projets ! Le Pont-de-Claix s’est lancé dans une 
stratégie de développement à 30 ans, déter-
minante pour son devenir. Les élus souhaitent 
notamment créer une nouvelle centralité 

à l’entrée nord de la ville autour d’un pôle 
d’échange multimodal. Le déplacement de 
la gare à terme et la réalisation d’un parking 
relais doivent se conjuguer à l’arrivée du tram 
A. À cela s’ajoute l’émergence d’une Cité des 
arts et des sciences autour de l’espace patri-
monial des Moulins de Villancourt. 

Avec une question en filigrane : comment 
porter une stratégie de développement qui 
dépasse le PLU et va vers la mise en œuvre 
d’un véritable projet de ville au rayonnement 
intercommunal, voire régional. 

L’Agence est intervenue très en amont pour 
imaginer plusieurs scénarii urbains à partir 
des projets existants. Un partenariat avec le 
Groupe 38 nous a permis d’approfondir sa fai-
sabilité économique. Ces premiers bilans ont 
facilité les choix des élus. En parallèle et dans 
le cadre du projet d’extension de la ligne A, 

nous avons mené une mission auprès 
du SMTC que nous avons aidé dans 
l’élaboration des grands éléments de 
programme.
Dans cette première phase du projet 
de Le Pont-de-Claix, l’Agence a joué 
un rôle inédit pour elle de coordina-
tion des différents acteurs parties 
prenantes. Cela a débouché sur une 
convention partenariale, véritable 

feuille de route liant tous les intervenants 
sur les objectifs et leur mise en œuvre. Elle 
a su aussi affirmer la posture multiforme de 
l’Agence, entre vision stratégique et tech-
nique, du plan large au détail. »

pa
rti

e 6

2014 en quelques mots…

« Le projet Le Pont-de-claix a permis de faire 
évoluer notre approche sur les questions de plani-
fication. un projet réussi qui a permis à l’Agence de 
jouer un rôle nouveau, préfigurateur pour l’avenir. »

Au moment des réflexions 
sur l’ingénierie territoriale, 
nous avons opté pour une 
mutualisation des forces en 
nous rapprochant du CAUE 
et d’Isère aménagement. 
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2010 2011 2012 20142013

1 244 170

1 282 160 1 282 160

1 282 160

1 392 325

Grenoble-Alpes Métropole

CC Pays
Voironnais

CC Le Grésivaudan

CC Sud 
Grenoblois

159 683

224 559

293 015

211 340

293 015

162 767

112 351

90 00090 00090 000

112 168 119 944

243 478 249 265

CC Chambaran
Vinay Vercors

CC Trièves SM Pays de
Bièvre Valloire

CC Pays de
St-Marcellin

2010 2013 20142011 2012

10 074

4 707
5 140

11 172

42 250

64 427

46 114
42 323

34 910

20 625

11 068
8 020

0

80 326

5 602 5 168
12 000

50 600

22 763

CC Vallons 
de la Tour

CC Bièvre
Est

CC Bièvre
Isère

CC Massif
du Vercors

2 738

15 154
7 914

23 217

1 282 650

2008 2009 2010 2011 2012 20142013

520 000

480 000
352 865

260 000

273 850

214 750

108 250 145 750

265 000240 000

220 000

106 500 140 000 150 000

326 218
254 000

239 786 234 707

470 000
329 000 329 000

313 141 295 497

225 528 203 182

174 250 190 750

520 000 520 000 520 000 520 000 520 000

520 000

1 282 650 1 244 170 1 282 160 1 282 160 1 282 160
1 392 325

Grenoble-Alpes Métropole

Département

SMTC

(en euros)

EP SCoTConseil régional

329 000

300 000
Etat

100 101
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La concrétisation du partenariat intercommunal : un enjeu pour l’avenir

cette hausse de la participation intercommunale valide l’élargissement du partenariat de l’agence. une straté-
gie volontariste qui lui a permis de rebondir et de consolider son positionnement intercommunal, socle de son 
développement

CLOTURE 20141

Un fait saillant de l’activité de l’Agence ces trois dernières années est l’élargissement 
permanent de son partenariat. Ce fait traduit l’efficience du Projet d’Agence 2011-2014, 
qui a permis le redéploiement de l’offre autour d’un Espace des projets chaque année 
plus dense et plus ouvert à la nouveauté. 

L
a priorisation du niveau intercom-
munal était une volonté du Projet 
d’Agence 2011-2014. Elle se trouve 
traduite, au plan budgétaire, par une 

évolution des missions et des recettes 
liées. Ce niveau intercommunal est donc 
un enjeu-clé pour notre organisme d’ingé-
nierie publique.

uN BudGet RemANié, Avec uN PRofiL 
eN évoLutioN SeNSiBLe
L’intervention de l’Agence dans un 
contexte de structuration de l’intercom-
munalité s’illustre ici par la baisse rela-
tive de la participation des « partenaires 
historiques » (état, Département…) et par 
une évolution globalement positive des 
partenariats financiers avec le niveau 
intercommunal.

Des évolutions conformes au repositionnement de l’outil dans 
un contexte de mutation
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Les membres de droit (2014) : stabilité (métro et smtc) et légère baisse 
(A noter, financement hors versement exceptionnel ; cas particulier du SCoT selon les phases de travail)



1 239 K e 

3 114 K e 

4 353 K e 

89 K e 

59 K e 

4 501 K e 

(intègre 744 K e de recettes complémentaires) 

Cotisations 

Subventions des partenaires

Les recettes 2014 sont donc de 
4 501 K€ au lieu de 4 435 K€, 
soit une augmentation de 66 K€ 
par rapport à la troisième visée 
budgétaire.

Sous-total

Recettes taxables

Diverses

Total

3 372 K e 

871 K e 

4 243 K e 

167 K e 

+ 91 K e 

0 K e 

4 501 K e 

Frais de personnel (masse salariale)

Frais de fonctionnement
Les dépenses prévisibles 
seraient donc de 4 334 K€, en 
diminution (- 21 K€). Par consé-
quent, les recettes prévisibles 
à hauteur de 4 501 K€ font 
ressortir un résultat de 167 K€ 
(+ 87 K€)

Sous-total

Résultat prévisionnel

Dotations aux provisions

Remboursement EP SCoT

Total

- 112 K e

+ 101 K e

- 26 K e

+ 16 K e frais intégrés

+ 87 K e

La clôture 2014 s’affiche 
pour un montant global de  

4 501 Ke 
intégrant un résultat de 167 K€
Le résultat relatif aux activités sectorisées 
est à l’équilibre (– 700 € environ).

cLôtuRe 2014 : uN RéSuLtAt excédeN-
tAiRe, mAiS coNJoNctuReL
Les éléments de clôture font ressortir 
un niveau de recettes de 4 501 K€ et de 
dépenses de 4 334 K€. Par conséquent, le 
résultat 2014 s’affiche à 167 K€, en évolu-
tion de 87 K€ par rapport au résultat pré-
visionnel de 80 K€ du budget 3e visée, et 
conforme au résultat prévisionnel de 172 
K€ présenté lors du Conseil d’administra-
tion du 18 décembre 2014. 

En recettes 
Les nouvelles équipes municipales élues 
en mars 2014 se sont trouvées en fin 
d’année devant la nécessité de mettre en 
compatibilité leur document d’urbanisme 
(compatibilité SCoT et lois Grenelle et 
ALUR). Si certaines de ces interventions 
ont été prises en compte dans le cadre 
du socle partenarial dédié (nouveauté en 
2014), de nombreuses missions ont fait 
l’objet de subventions complémentaires 
qui se sont traduites par une hausse sen-
sible mais très conjoncturelle du volume 
d’activité et, par voie de conséquence, des 
recettes.

En dépenses
Principaux écarts dans les dépenses / 
budget 2014, 3e visée
Par rapport à la 3e visée budgétaire, la 
masse salariale brute est en diminution : 
les recrutements prévus en CDD d’un 
Chargé d’étude Géomatique / SIG et d’un 
Chargé d’étude en Economie territoriale 
(en remplacement de personnes démis-
sionnaires) ont été reportés au premier 
trimestre 2015. Le recrutement prévu 
en CDD d’un Chargé d’Etude Observa-
tion / Economie a été réalisé au dernier 
trimestre 2014. Par rapport aux besoins 
croissants sur les travaux de PLU et PLUi 
notamment, deux postes en CDI sur les 
projets de territoire ont été confirmés en 
fin d’année ; le recrutement d’un autre 
poste en CDD sur la Planification / Straté-
gie territoriale est également reporté sur 
début 2015, afin de retrouver la capacité 
d’intervention de l’Agence du début de 
l’année 2014.
Deux contrats d’apprentissage d’un an 
ont été pourvus début septembre 2014, 
ainsi que le poste en CDD d’une assistante 
de gestion (remplacement d’un poste en 
cumul emploi-retraite). Une chargée d’ac-
cueil en CDD a été embauchée en rempla-
cement d’un poste d’assistante en maladie 
longue durée (dont le salaire est pris en 
charge par l’assurance maladie et la pré-
voyance de l’Agence).
La confirmation d’un licenciement pour 
inaptitude début 2014, un deuxième li-
cenciement, faisant suite à une absence 
longue durée, et un départ à la retraite 
donnent lieu aux indemnités. Les varia-
tions constatées dans les indemnités de 
précarité (fin de CDD) ainsi que dans les  
provisions pour congés payés sont inté-
grées.
Au final :

Les frais de personnel 
s’affichent à hauteur de 

3 327 Ke 
au lieu de 3 484 K€ (- 112 K€)

Les frais de fonctionnement 
diminuent 

871 Ke 
au lieu de 897 K€ (- 26 K€)
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une assistance aux intercommunaLités 
pour aider à préparer l’émergence de PLui 

et l’urbanisme pré-opérationnel

une assistance aux communes 
pour leurs documents d’urbanisme 

et leur mise en compatibilité, en lien avec 
la planification grenelle

jours d’activité dédiés - répartition 2014

En réponse au besoin de traduction des 
politiques publiques portées par les EPCI 
dans les documents d’urbanisme locaux 

>assistance méthodologique et juridique 
(conseil et veille)
>appui au lancement et à certaines phases 
de procédure
>accompagnement dans la gestion des 
transitions, en articulation avec les démarches 
communales
>assistance technique
>expertise ponctuelle
>mise à disposition d’un « référent 
territoire» 
>…

>conseil dans le choix de la démarche, le type 
de procédure
>diagnostic des enjeux
>Proposition d’assistance juridique, 
de formation / information
>assistance technique
(numérisation des PLu, …)
>…

La métro, 200 ja à répartir avec le niveau 
intercommunal ;
Le Pays voironnais, 65 ja, 
et le grésivaudan, 75 ja 
(au regard d’un nombre important 
de communes)
 
autres intercommunalités : 
20 ja pour Bièvre-est, vallons 
 de la tour, Bièvre isère et 
 Pays de Saint-marcellin ; 
10 ja pour massif du vercors ; 
12 ja pour chambaran vinay vercors ; 
10 ja pour trièves.
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1 630 jours 
socle
*Assistance aux 
intercommunalités > 
anciennement assistance 
aux communes 
dont assistance juridique

Conseil et assistance

590 jours d’activité en 2014

36 % des missions mutualisées

répartition de l’offre de service partenariale en 2014 : 1 630 jours d’activité, soit 1 238 800 e 
Par le biais de son offre de conseil et d’assistance mutualisée, l’Agence contribue au sein-même des EPCI, au lien indispensable entre les 
projets et les politiques menés sur les territoires communaux, ainsi qu’à l’ouverture d’un dialogue autour d’enjeux partagés. L’expertise 
rendue pour une commune peut ainsi profiter aux autres (dans un cadre défini dans chaque EPCI). 

ce travail auprès des communes doit permettre de faciliter le dialogue commune / inter-communalité et l’articulation des 
politiques en bonne intelligence.

Documentation

Communication

Observation / SIG /
Cartographie

Animation 
du partenariat

Prospective/Innovation/
Conseil scientifique

Assistance aux 
intercommunalités*

êTRE MEMBRE DE L’AGENCE1

Être membre de l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise, 
c’est avant tout partager un outil public d’ingénierie, expert 
en aménagement du territoire, mémoire vive du développement 
local, riche de connaissances et d’expériences capitalisées au 
bénéfice de tous. Cela permet de bénéficier de l’assistance 
et des services mutualisés du « socle partenarial ».

D
e nouvelles modalités de coti-
sation ont été arrêtées fin 2013 
pour mieux prendre en compte le 
positionnement intercommunal de 

l’Agence et élargir la représentativité poli-
tique au sein des instances.
La cotisation est établie par nature de 
membre (cf. règlement intérieur).
La principale nouveauté réside dans les 
modalités d’adhésion des EPCI : désor-
mais, chaque EPCI membre cotise forfai-
tairement pour chacune des communes 
de son territoire.

> Adhésion des intercommunalités, in-
tégrant forfaitairement celle de leurs 
communes : 85 centimes par habitant 
(Grenoble-Alpes Métropole, 1,30 €) 
plus un forfait de 150 € par commune
> Adhésion des autres membres 
(membres de droit) : 25 % de la parti-
cipation totale 

C
haque commune membre d’un 
EPCI adhérent est automatique-
ment membre de l’Agence (donc 
susceptible d’être représentée 

à l’Assemblée générale et de bénéficier 
des services partenariaux), sous réserve 
d’avoir retourné sa convention d’adhésion 
et désigné son représentant.

L
e montant annuel de la cotisation 
d’adhésion est établi pour financer 
le « socle partenarial » de l’Agence, 
qui mutualise les missions col-

lectives du programme partenarial (un 
quart de l’activité Agence), intéressant 
l’ensemble des membres et voté par le 
Conseil d’administration. L’Agence peut 
assurer dans ce cadre, annuellement, 
une assistance ponctuelle aux documents 

d’urbanisme (modification, révision sim-
plifiée, déclaration de projet…). Cette as-
sistance est répartie par l’intercommuna-
lité concernée, entre les demandeurs (ou 
le cas échéant directement imputée aux 
communes) selon le choix des territoires.

Qui est membre ?

Ma commune est-elle membre ?

En tant que membre, à quelles prestations ai-je accès ?
pa
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PLAN DE DÉPLACEMENTS URBAINS DE L’AGGLOMÉRATION GRENOBLOISE
2014
2030

bouger
respirer
avancer

On veut
 tous

DÉCEMBRE 2013

PDU de l’agglomération grenobloise,  
restons mobiles !

bouger
respirer
avancer

UN SERVICE DOCUMENTATION 
OUVERT à TOUS (LA DOC)

3

Le service documentation de l’Agence réunit, au-delà des études 
produites, un important fonds documentaire, des ouvrages, des 
revues… Rien de ce qui concerne les dernières parutions utiles 
à nos métiers et à nos partenaires n’échappe à la vigilance de 
Martine, l’âme du service. Voici ce qu’elle a repéré pour vous 
en 2014, disponibles en téléchargement ou sur place.

Toute la production de l’Agence est ras-
semblée à « la doc ». Documents de plani-
fication, diagnostics de territoires, études 
thématiques sur les transports, l’habitat, 
l’économie, le commerce, travaux des 
observatoires, notes juridiques : au total, 
on compte entre 130 et 150 nouvelles pu-
blications chaque année, accessibles sur 
le site internet (www.aurg.org) et sur la base 
documentaire (http://basedoc.aurg.fr).

A cela s’ajoutent les ouvrages et les rap-
ports acquis pour alimenter les travaux 
en cours à l’Agence et les réflexions des 
chargés d’études. L’ensemble constitue un 
fonds documentaire, riche aujourd’hui de 

plus de 5 000 ouvrages, d’une soixantaine 
de revues et de plus de 10 000 photos. 
Sans oublier un fonds d’archives impor-
tant, remontant à la création de l’Agence ! 
Sa singularité : un fonds spécialisé sur l’ur-
banisme et l’aménagement du territoire, 
dont une large part porte sur le territoire 
de la région urbaine grenobloise.

Partenaires de l’Agence, professionnels 
de l’urbanisme et de l’aménagement, étu-
diants et tous ceux que cela intéresse, 
sont les bienvenus : une salle des revues 
et une salle de consultation sont à leur 
disposition pour consulter l’ensemble de 
nos ressources.

Pdu : on veut tous bouger, 
resPirer, avancer !
Auteurs : Anne Quantin Pottecher, Murielle Pezet-Kuhn 
et Gabriel Jourdan, AURG ; SMTC 
Grenoble : AURG, SMTC, déc. 2013. 27 p. 
Dans la perspective d’élaborer le prochain 
Plan de déplacements urbain (PDU) de 
l’agglomération grenobloise, le SMTC et 
ses partenaires réfléchissent et débattent 
d’une nouvelle organisation des trans-
ports de personnes et de marchandises, 
sur l’ensemble du territoire de la grande 
région grenobloise. élus, techniciens des 
collectivités et de l’état, habitants, acteurs 

économiques et sociaux et grands experts 
ont été invités à participer aux réflexions 
et à débattre. Ces temps d’échanges d’une 
rare intensité et d’une grande productivité 
sont restitués dans le présent document 
diffusé début 2014, qui propose un point 
intermédiaire avant la phase d’approfon-
dissement et de rédaction du projet de 
PDU.

Un fonds très riche

Les publications auxquelles l’Agence a contribué

Le centre de documentation 
est ouvert à tous, 
sur rendez-vous auprès de : 
Martine Goujon

04 76 28 86 59

5 000 ouvrages

Une soixantaine 
de revues

Plus de 

10 000 photos

QueL est votre besoin ?

une méthodoLogie ajustée

un accord PartenariaL

Demande d’un membre (dans le cadre de la 
préparation du programme partenarial ou en cours
 d’année) / Formulation concertée et détaillée 
du besoin et échanges autour de la mission

validée avec le maître d’ouvrage 
élaboration d’une fiche projet (feuille de route) 
à l’échelon politique et technique : attendus, 
méthodes, livrable, calendrier, équipe projet

Intégration de la mission au PROGRAMME 
D’ACTIVITé PARTENARIAL soumis au vote des 
instances - Convention partenariale

une mise en oeuvre évoLutive

une évaLuation

L‘équipe projet est mise en place, au service 
de la réalisation de la mission dont les conditions 
peuvent à tout moment être actualisées.

Chaque projet est soumis, de manière concertée, 
à bilan, analyse et évaluation. L’expérience 
est capitalisée pour l’ensemble des membres.

COMMENT ET POURQUOI 
FAIRE APPEL à L’AGENCE

2

Les avantages d’une relation en continu, dans un contexte d’intervention simple, souple et transparent, qui ne nécessite aucune procédure 
d’appel d’offre : 

>gestion facilitée des évolutions 
contractuelles 

>gain de temps 
>traçabilité

>Partage d’expérience et de données
>efficacité renforcée
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      Fiche motiFs

Les villes et les villages se sont développés dans les val-
lées, sur les coteaux, les plaines et les plateaux selon 
les spécificités du site dans lequel ils se sont inscrits. La 
forme originelle des villages est ainsi liée à la manière 
dont ils se sont développés en relation avec leur terri-
toire et notamment en fonction de la topographie, du 
climat, des ressources, des risques naturels, ...
Les villes et les villages se sont développés dans les val-
lées, sur les formse sont développés en relation topo-
graphie, du climat, des ressources, des risques naturels, 
...

Le motiF dans Le territoire

n°4

200

10

25 000 m2

8 
00

0

Les villes et villages

> L’Argentière, 
implanté en pied de coteau (AURG)

Em. Te nobit lique namento 
tatenih illuptas voles sitatem 
esequatatur

Em. Te nobit lique

Em. Te nobit lique namento tatenih 
illuptas voles sitatem esequatatur
Em. Te nobit lique namento tatenih 
illuptas voles sitatem esequatatur

Em. Te nobit lique 
namento tatenih 
illuptas voles 
sitatem enamento 
tatenih illuptas 
voles sitatem ese-
quatatur

> Ornon et ses hameaux, 
implantés dans la pente  (AURG)

> Ancelle et son plateau agricole préservé (AURG)

Témoins des relations entre l’homme 
et la nature, les villes et villages sont 
des éléments repères dans le paysage 
des Écrins et des lieux de centralité et 
de convivialité pour les habitants.

Village en pied de coteau Village en pente Village de plaine et plateau
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49 communes  
à la loupe

annexe

GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE

Ce document est 

une annexe complémentaire 

au Baro’Métro paru en janvier 2013. 

Il ne constitue pas sa mise à jour 

(prévue en 2015) mais apporte des 

éclairages actualisés au regard de 

l’extension du périmètre de l’agglomération 

au 1er  janvier 2014. Les éléments de méthode 

et de définition sont décrits dans le 

document source à consulter sur 

www.aurg.com.

PAYS D’AIX-EN-PROVENCE
COMMUNAUTÉ URBAINE DE BORDEAUX

GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE
MONTPELLIER AGGLOMÉRATION

GRAND NANCY
NANTES MÉTROPOLE

NICE CÔTE D’AZUR
RENNES MÉTROPOLE

ROUEN – ELBEUF – AUSTREBERTHE
SAINT-ÉTIENNE MÉTROPOLE 

COMMUNAUTÉ URBAINE DE STRASBOURG
TOULOUSE MÉTROPOLE

Imaginer 
 la        ville

à l’échelle de la métropole de demain .
gg
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DOSSIER À L’ATTENTION 
DE MONSIEUR LE PRÉFET DE L’ISÈRE  
EN RÉFÉRENCE À L’ARTICLE L. 123-1-7  
DU CODE DE L’URBANISME

Mars 2014

du SCoT
Les essentiels

de l’Aire Gapençaise

Construire 
ensemble 

le projet de 
territoire que 
nous voulons

Document de synthèse, sans portée réglementaire, 
établi sur la base du Schéma de cohérence territoriale approuvé le 13 décembre 2013

Octobre 2014

du SCoT
Les essentiels

AMENAGER
nos villes
nos villages

GUIDE MÉTHODOLOGIQUE 

pour élaborer et mettre en œuvre 

nos projets d’aménagement
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Précarité et 
vulnérabilité 
énergétiques :  
de quoi parle-t-on ?

L’accès  
à l’énergie :  
enjeu pour les  
plus vulnérables

Habitats énergivores et 
déplacements contraints :  
quelles réalités  
pour les ménages ?

Précarité et 
vulnérabilité 
énergétiques  

dans
l’agglomération 

grenobloise

1
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20
14L’agglomération 

grenobloise, terre 
de passage

Entre désirs et réalités, 
devenir propriétaire

La mobilité des 
locataires modestes : 
pas vraiment le choix ?

Home sweet home : 
quand le logement
fait le bonheur 
des gens

Nouveaux quartiers, 
cités idéales ?

Trajectoires 
résidentielles  

dans
l’agglomération 

grenobloise
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boîte à outiLs motiF Paysages : 
conjuguer aménagement et 
QuaLité Paysagère dans 
vos Projets
Auteurs : Emilie Zydownik, Anne Quantin Pottecher, 
AURG ; Parc des Ecrins 
Grenoble : Parc National des Ecrins, AURG, CAUE, STAP, 
DDT Hautes Alpes, DREAL PACA, octobre 2014.  

Initié en 2012 par l’Atelier paysage du Parc 
national des écrins, qui, outre l’Agence 
d’urbanisme, s’est entouré de nombreux 
partenaires pour concevoir cet outil, « MO-
TIF paysages », est à la fois une démarche 
participative, une clé de compréhension 
des paysages en marche et une boîte à 
outils de terrain évolutive.

« MOTIF paysages » a donné lieu à une 
série de productions :

> 12 fiches Motif qui décrivent chacun 
des grands motifs paysagers identifiés 
et attirent l’attention sur les enjeux et 
les dynamiques d’évolution à prendre 
en considération à l’amont des projets ;
> 3 fiches Etude de cas qui illustrent 
des démarches et des réalisations 
adaptées aux enjeux de préservation 
ou de mise en valeur des paysages ;
> Un guide méthodologique qui re-
trace la mise en place de la démarche  
et l’élaboration de la boîte à outils  
MOTIF  ;
> Une synthèse de données sur le pay-
sage des Ecrins.

suivi avant – aPrès tram 3. 
synthèse des études
Auteurs : Julie Villard et Gabriel Jourdan, AURG
Grenoble : AURG, janvier 2014. 48 p. 

Ce document fait la synthèse de l’ensemble 
des études réalisées dans le cadre du suivi 
« après » Tram 3 sur les thématiques des 
espaces publics, de l’activité économique 
et commerciale, de l’habitat, du peuple-
ment et des dynamiques du marché immo-
bilier, des déplacements, et de l’environne-
ment. Les données et éléments analysés 
sont comparés à la situation avant travaux 
grâce aux études menées lors du suivi  
« avant » Tram 3.

annexe baro’métro
Auteurs : Anne Quantin Pottecher et Françoise  
Pichavant, AURG 
Grenoble : AURG, janvier 2014. 16 p. 

Le Baro’Métro est initié par Grenoble-
Alpes Métropole (La Métro) qui souhaite 
disposer d’un outil transversal bisannuel 
de comparaison des situations territo-
riales. Réalisé avec le concours de l’en-
semble des observatoires du territoire et 
sous la maîtrise d’œuvre de l’Agence d’ur-
banisme, il présente et compare, à partir 
d’une sélection de données de contexte, 
les situations territoriales d’un panel de 12 
agglomérations de taille, profil et enjeux 
similaires. Le présent document consti-
tue une actualisation géographique des 
données locales, zoomées sur quelques 
enjeux, suite à l’extension du périmètre de 
la Métro en janvier 2014. Une actualisation 
complète intégrant les données compara-
tives du panel est prévue en 2015.

imaginer La viLLe à L’écheLLe 
de La métroPoLe de demain 
Auteurs : Laurent Gagnière, Sam Soan Bailly-Larre et 
Anne Quantin Pottecher, AURG ; Ville de Le Pont-de-Claix
Grenoble : Ville de Le Pont-de-Claix, AURG, 2014. 60 p. 

Mise initiale à la réflexion du Panel INTA de 
septembre, ce document réunit un histo-
rique de la démarche engagée par la Ville 
de Le Pont-de-Claix, un rappel des enjeux, la 
traduction de la vision politique autour de  
5 défis et les premières orientations d’amé-
nagement. Il s’adresse à tous ceux qui vont 
avoir, dans les prochains mois, à intervenir 
dans la mise en œuvre du projet urbain.

vers un PLui vaLant scot Pour 
La communauté de communes du 
massiF du vercors
Auteurs : Anne Quantin Pottecher, Sam Soan Bailly et 
Frédéric Pontoire, AURG ; CCMV
Grenoble : CCMV, AURG, 2014. 38p. 
Dans la continuité de l’élaboration col-
lective de son projet de territoire depuis 
plusieurs années (Charte Actes I et II), la 
Communauté de communes du Massif du 
Vercors souhaite s’engager dans une dé-
marche pragmatique de PLUi valant SCoT… 
Ce document à destination des différents 
acteurs locaux retrace la démarche et les 
défis partagés.

Précarité et vuLnérabiLité 
énergétiQues dans 
L’aggLomération grenobLoise
Auteurs : Partenaires de l’OBS’y 
Grenoble : OBS’y, mai 2014. 28 p. 
Ce « Regards croisés » est le premier réa-
lisé sous la houlette de l’OBS’y, le réseau 
des observatoires de l’agglomération gre-
nobloise. Il a pour vocation de synthétiser 
et diffuser les éléments de connaissance 
d’une problématique sur le territoire de 
l’agglomération grenobloise. Fruit d’un tra-
vail d’observation partenarial, cette étude 
croise ainsi des constats issus de l’habitat, 
des déplacements, de l’environnement et 
du social.

trajectoires résidentieLLes dans 
L’aggLomération grenobLoise
Auteurs : Partenaires de l’OBS’y
Grenoble : OBS’y, 2014. 40 p. 
D’où viennent les nouveaux habitants 
de l’agglomération ? Où vont ceux qui 
la quittent ? Au sein même de l’agglo-
mération, quels types de « trajectoires 
résidentielles » observe-t-on ? Comment 
s’expliquent-elles ? Le présent Regards 
croisés visite cette thématique des trajec-
toires résidentielles.

Les essentieLs du scot de L’aire 
gaPençaise
Auteurs : Anne Quantin Pottecher, Frédéric Pontoire et 
Hugues Merle, AURG ; Syndicat Mixte de l’Aire Gapen-
çaise 
Grenoble : AURG, Syndicat Mixte de l’Aire Gapençaise, 
octobre 2014. 52 p. 
« Les Essentiels du SCoT » proposent une 
lecture synthétique et pédagogique du 
SCoT de l’Aire Gapençaise approuvé le  
13 décembre 2013. Ils retracent également 
sa démarche d’élaboration.

aménager nos viLLes 
et nos viLLages
Auteurs : Nathalie Henner, Sabine Sirugue-Perret et 
Julie Villard
Grenoble : AURG, Pays Voironnais, janvier 2014. 32 p. 
Ce guide méthodologique a été conçu pour 
faciliter la mise en œuvre du Programme 
local de l’habitat (PLH) du Pays Voironnais.  
Véritable boîte à outils à destination des 
élus, il présente les composantes d’un 
projet de qualité et met en lumière les 
étapes-clés du processus de fabrication 
des projets d’aménagement durables dans 
nos villes et nos villages.
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de mobilité soutenable  
en milieu rural et périurbain 

Les soLutions

SUD GRENOBLOIS

Brié-et-Angonnes

Herbeys

Bresson

Vaulnaveys-le-Haut

Vaulnaveys-le-Bas

Séchilienne

Vizille

Saint-Pierre-de-Mésage

Notre-Dame-de-Mésage

Champ-sur-Drac

Champagnier

Montchaboud

Jarrie

Saint-Georges-de-Commiers

Saint-Barthélémy-de-Séchilienne

Notre-Dame-de-Commiers

12 grands secteurs

Oisans

Monestier

Matheysine

Vercors

Bièvre Voironnais

Sud Grésivaudan

Grésivaudan

Chartreuse

Trièves

METRO hors Grenoble

Grenoble

Sud

Grenoblois

METRO hors Grenoble

Grenoble

Sud

Grenoblois

METRO hors Grenoble

Grenoble

Sud

Grenoblois

Méthode standard CERTU

L’Enquête ménages-Déplacements (EMD) 

est une photographie des déplacements 

réalisés par les habitants d’un territoire, 

un jour moyen de semaine (du lundi au 

vendredi), par tous les modes de transport.
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Chiffres clés  
Grenoble-Alpes Métropole 2014 

430 0000

*EMD 2010 : 

un territoire qui regroupe 354 communes 

dans 12 grands secteurs, dont Grenoble-

Alpes Métropole qui rassemble Grenoble  

et le reste de l’Agglomération.

habitants soit 54 %  

de la population  

de l’EMD 2010*

Le Fontanil-Cornillon

Saint-Egrève

Saint-Martin-le-Vinoux

Veurey-Voroize

Noyarey

Sassenage

Fontaine

Centre Grenoble

Reste Grenoble

Seyssinet-Pariset

Seyssins

Claix

Varces-Allières et Risset

Vif

Le Gua

Saint-Paul-de-Varces

Miribel-Lanchâtre

BALCON SUD DE CHARTREUSE

Mont-Saint-Martin

Proveysieux

Sarcenas

Quaix-en-Chartreuse

Le Sappey-en-Chartreuse

Poisat

Eybens

Echirolles

Le Pont-de-Claix

La Tronche

Corenc

Meylan

Domène

Murianette

Gières

Saint-Martin-d’Hères

Venon

S
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E
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e

e
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Q

L
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Au 1

er

 janvier 2014, la communauté de 

communes du Balcon Sud de Chartreuse, 

celle du Sud Grenoblois et  la commu-

nauté d’agglomération Grenoble-Alpes 

Métropole (la Métro) ont fusionné. Le 

présent Zoom territorial prend en consi-

dération cette évolution conséquente de 

périmètre pour proposer une image des 

pratiques de mobilité à cette nouvelle 

échelle.

Ministère de l’Écologie,
du Développement durable

et de l’Énergie

Commissariat Général 
au Développement Durable 

92055 La Défense CEDEX

ADEME

20 avenue du Grésillé
BP 90406 

49004 Angers Cedex 01
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Repenser les villes
dans la société 
post-carbone

Cahier de recherches 

www.villepostcarbone.fr

www.developpement-durable.gouv.fr Ӏ www.ademe.fr

Au cœur des transitions énergétiques et climatiques de demain, toutes 
les villes européennes, grandes et petites, devront être capables d’ici 
2050 de diviser par trois ou quatre leurs émissions de gaz à effet de 
serre, d’être autonomes par rapport au pétrole et de s’adapter à un 
réchauffement climatique se situant dans une trajectoire de 2 à 4 degrés 
à l’horizon du siècle. Ces trois objectifs - auxquels s’ajoute celui d’un 
développement durable - définissent la « ville post-carbone ». Pourquoi 
ces enjeux ? En quoi les villes sont-elles concernées ? Quels chemins 
pour y parvenir ? Ces questions majeures ont été traitées dans le cadre 
du programme de prospective « Repenser les villes dans la société 
post-carbone », co-piloté par le Commissariat général au développe-
ment durable du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie et l’ADEME. 

Le rapport final, publié en mars 2014, propose à la fois un état des lieux 
des relations entre villes, énergie et climat, et six scénarios contrastés de 
transition vers des villes post-carbone. Il a la particularité de s’appuyer 
non seulement sur les réflexions d’un groupe de prospective, mais aussi 
sur les résultats d’une vingtaine de recherches et l’implication de six 
villes illustrant la diversité des situations urbaines en France. Ce cahier 
de recherches, qui compile l’ensemble des synthèses de ces études, 
permet de parcourir plus précisément les expériences des six villes (Lille, 
Mulhouse, Tours, Fontainebleau, Plaine Commune et Grenoble), ou 
encore d’approfondir les enjeux de gouvernance, et complète le rapport 
de synthèse en l’éclairant davantage. Des recherches sectorielles dont 
les enjeux pour demain se révèlent dès aujourd’hui capitaux pour réussir 
la ville post-carbone, regroupent ici des travaux inédits sur les modes de 
vie et de consommation, les inégalités et la précarité énergétique, 
l’habitat, etc. Plusieurs niveaux de lecture sont offerts et font que cet 
ouvrage sera adapté à tous les lecteurs pour une acculturation à la ville 
post-carbone élargie favorisant l’action.
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dix métroPoLes en recherche (s)
Revue Urbanisme, Hors-série, n° 50, hiver 2014

Le programme de recherche urbaine 
POPSU 2 (Plateforme d’observation des 
projets et stratégies urbaines) a porté 
sur dix métropoles régionales : Bordeaux, 
Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Nantes, 
Rennes, Strasbourg, Toulon, Toulouse. Ces 
métropoles ont fait l’objet d’un travail 
approfondi de recherche pendant plus 
de deux ans autour de cinq grands axes 
thématiques : économie de la connais-
sance, régulations territoriales, fragilités 
urbaines, développement durable, gares et 
quartiers de gare.
Consulter le sommaire et quelques articles : 
www.urbanisme.fr

Le retour de La bicycLette 
HERAN, Frédéric - La Découverte, 2014

Comment le vélocipède a-t-il concur-
rencé le cheval ? Pourquoi les Hollandais 
roulent-ils plus à vélo que les Français ? La 
voiture est-elle vraiment plus rapide que 
la bicyclette ? Que faut-il penser des vélos 
en libre-service, des vélos pliants, du vélo 
à assistance électrique ? La multiplication 
des pistes cyclables suffit-elle à relancer la 
pratique ? 
Frédéric Héran raconte avec talent une 
autre histoire des déplacements urbains 
et montre que la modération de la circu-
lation a joué un rôle déterminant dans le 
retour du vélo. 
A consulter à l’Agence.

comment Les sigLes Permettent de comPrendre Le raPPort 
des habitants à Leur Lieu de vie
Julien Damon, Slate.fr, juin 2014

Vous connaissez certainement le sigle : NIMBy ? Mais certainement moins : LULU, NOOS 
ou NIMTOO… Julien Damon nous dévoile quelques nouveaux acronymes qui permettent 
d’expliquer en quelques lettres les égoïsmes, les paradoxes des habitants et les projets 
visant à améliorer le cadre de vie.
A lire ici : www.slate.fr

Les soLutions de mobiLité 
soutenabLe en miLieu ruraL 
et Périurbain
Réseau Action Climat, 2014

Comment réduire les émissions de gaz 
à effet de serre, les pollutions et autres 
externalités négatives liées à l’usage 
intensif du véhicule individuel ? Comment 
aider les populations âgées ou précaires 
qui ne sont plus capables d’accéder à la 
voiture ? élus, citoyens et acteurs de la 
société civile commencent à apporter des 
réponses locales susceptibles de réduire 
cette dépendance au véhicule individuel. 
Cette publication, basée sur un recueil de 
témoignages, regroupe et analyse des ini-
tiatives parmi les plus convaincantes pour 
dessiner une mobilité plus soutenable 
dans ces territoires. 
A télécharger ici :
www.rac-f.org

Quiz : étaLement urbain : 
où est Le ProbLème ?
Cerema, juin 2014, Plaquette 6 pages + 1 plaquette 2 
pages (chiffres repère).

Un quiz destiné à remettre en cause cer-
taines idées reçues sur les dynamiques 
d’urbanisation et leurs impacts en zone 
dense comme dans les espaces à faible 
densité.
On aborde les questions d’artificialisation 
des sols, d’étalement urbain, de densifica-
tion mais aussi de mobilités et de straté-
gies résidentielles des ménages.
A télécharger ici : 
www.certu-catalogue.fr

boîte à outiLs : air, cLimat 
et urbanisme. Pour une 
intégration des enjeux 
environnementaux dans Les PLu 
et Les oPérations immobiLières
Auteurs : AURG, La Métro
Grenoble : AURG, La Métro, Pacte, Alter, 2014. 248 p. 

Au sein de la charte d’engagement de 
son Plan air climat, La Métro a lancé une 
démarche, avec l’appui de l’Agence d’ur-
banisme et du laboratoire Pacte, pour 
renforcer la qualité environnementale 
des opérations de constructions neuves 
portées par des acteurs privés. Le groupe 
de travail s’est orienté vers la réalisation 
d’une Boîte à Outils climat-urbanisme 
(BàO), sous forme de fiches pratiques thé-
matiques, pour proposer aux communes 
des objectifs et leviers d’actions liés aux 
enjeux climatiques. 

Penser autrement Les 
modes de vie en 2030
Commissariat général au développement durable
Décembre 2014, 4 vol.

Quelles sont les tendances à l’œuvre ou 
supposées porteuses de changement dans 
un avenir de moyen-long terme (10 à 20 
ans) ?
Le programme « Penser autrement les 
modes de vie à horizon 2030 » appréhende 
les nouvelles manières de penser, de se 
mouvoir, de s’éduquer, d’habiter, de pro-
duire et de consommer. Un état des lieux 
qui fait état d’une extraordinaire efferves-
cence créative agitant un monde entre 
crises et mutations.
A télécharger : 
www.developpement-durable.gouv.fr

chiFFres-cLés emd 2010 - 
zoom sur grenobLe-aLPes 
métroPoLe 2014
Auteurs : Isabelle Reynaud, AURG 
Grenoble : AURG, Club EMD, juin 2014. 4 p. 

Le présent zoom territorial prend en 
considération l’évolution conséquente du 
périmètre de Grenoble-Alpes Métropole 
(la Métro) au 1er janvier 2014 pour propo-
ser une image des pratiques de mobilité 
à cette nouvelle échelle. À noter que le 
Club EMD publie régulièrement des zooms 
thématiques réalisés par l’Agence, en lien 
avec les analyses de l’enquête ménages 
déplacements 2010.

rePenser Les viLLes dans La 
société Post-carbone : 
cahier de recherches
Commissariat général au développement durable
Novembre 2014

Ce cahier de recherches compile l’en-
semble des synthèses des projets de 
recherche qui ont constitué la base du 
rapport de synthèse «Repenser les villes 
dans la société post-carbone», publié en 
mars 2014. Il permet ainsi de parcourir 
plus précisément les expériences des six 
villes (Lille, Mulhouse, Tours, Fontaine-
bleau, Plaine Commune et Grenoble), ou 
encore d’approfondir les enjeux de gou-
vernance. 
Un ouvrage adapté à tous les lecteurs 
pour une acculturation à la ville post- 
carbone élargie favorisant l’action.
A télécharger : 
www.developpement-durable.gouv.fr

LES « COUPS DE CœUR » 2014 
DE LA DOC
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informez-vous

> L’EssENtiEL DE L’Actu, notre lettre d’information sur l’actualité urbanisme / 
aménagement : disponible sur abonnement via le site (formulaire de contact)

De nouveaux équipements culturels pour nos territoires.

La nouvelle médiathèque
de la Côte Saint André a
été inaugurée le 6
septembre. Un bâtiment «

harmonieux et complémentaire des équipements
intercommunaux voisins", s'est félicité le maire Joël
Gullon. 
De son côté, la Ville de Pont de Claix ouvrira en 2017
un planétarium aux Moulins de Villancourt. Le projet 
comprend également un plateau de création et une
salle de conférence pour accueillir des séminaires et
des conférences scientifiques.
 

Bièvre-Isère – La-Côte-Saint-André – La médiathèque vivante
L'Essor, 6 septembre 2014

Pont-de Claix / Projet – Un planétarium aux Moulins de Villancourt
L'Essor, 6 septembre 1014

 

Terra Nova propose une réforme territoriale qui prenne en compte les inégalités.

Le think tank Terra Nova
publie une note sur la
nouvelle question
territoriale. Selon ses
auteurs Laurent Davezies
et Thierry Pech,
"l'organisation territoriale

doit assurer les conditions du développement
économique des territoires les plus dynamiques,  mais
elle doit aussi veiller à ce que les territoires les moins
productifs ne soient ni abandonnés à leur sort ni privés
de chances de développement futur".
 

Etat des inégalités territoriales : le risque de reprise, selon Laurent
Davezies 
ADCF, 4 septembre 2014

Terra Nova propose de penser la réforme territoriale en partant de la
carte de France des inégalités
Localtis.info, 4 septembre 2014

Laurent Davezies : «Les territoires doivent être au service de la
mobilité»
Libération, 2 septembre 2014

Terra Nova veut une réforme territoriale qui corrige les inégalités
Acteurs publics, 4 septembre 2014

Les inégalités territoriales ne sont plus celles qu’on croit
La Tribune, 4 septembre 2014

Des diagnostics territoriaux à 360°.

Le diagnostic territorial à
360° sur l'exclusion est
étendu à l'ensemble du

territoire. Enjeu : disposer pour chaque territoire d'une
vision globale des situations de mal-logement. Et
permettre de dépasser les approches sectorielles des

Généralisation des diagnostics territoriaux à 360°
La Gazette, 4 septembre 2014

Hébergement et accès au logement : comment élaborer les «
diagnostics partagés à 360° »
Le Courrier des maires, 3 septembre 2014
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21, rue Lesdiguières - 38000 Grenoble
Tél. : 04 76 28 86 00 • Fax : 04 76 28 86 12
accueil@aurg.asso.fr

> voS teRRitoiReS à LA cARte
outil interactif de cartographie statistique à disposition des territoires 

> PLAtefoRme d’étudeS  http://www.aurg.org/publication 
productions et publications de l’Agence en téléchargement

> BASe documeNtAiRe  basedoc.aurg.fr 
principales études de l’Agence depuis 2002 en téléchargement 
et possibilité d’interroger le fonds documentaire

> PHoto-cARtotHèque  baseimages.aurg.fr 
mise à disposition de photos et cartes en haute définition

> fLux RSS : veille documentaire

> « L’AGENcE vEiLLE PouR vous », 
un blog de veille dédié aux enjeux en 
matière d’aménagement, d’urbanisme, 
d’environnement (changement climatique, 
temps de la ville, nature en ville, PLUi, évo-
lution des périmètres…) :  http://veille.aurg.org   

Demandez votre identifiant 
via le formulaire de contact
situé en bas à droite de 
la page d’accueil du site.

Vous aider à 
concevoir aujourd’hui 
les territoires de demain…

Juin 2015
Conception rédaction : 
Agence d’urbanisme de la région grenobloise
Conseil éditorial : Béatrice Metenier
Interviews internes : Karine Warneck-Conticchio
Conception graphique : ça crée Val
Cartes et photos : AURG, David Greffe, Thomas 
Méot, Isère Mag, Grenoble-Alpes Métropole / Marc Min-
gat, epures, Murielle Chaulet, La Mairie Magazine, CG38, 
RUCH MP / Agence d’Urbanisme de Lyon, AEPI…

à NE PAS MANQUER

Des services interactifs en développement :  www.aurg.org 


